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Kowalewski 

reste en France 
C'est une grande victoire que vient 
d'enregistrer l'opinion ouvrière et 
démocratique en imposant pour 
Kowalewski, dirigeant de Solidarnosc 
en exil, le droit de résider 
en France et de voyager librement 
à l'étranger. 
Le 28 mars dernier, la préfecture de police 
lui avait notifié le refus de renouveler 
sa carte de résident étranger, l'invitant 
à quitter le territoire avant le 28 avril. 
En outre, depuis seize mois, il avait le plus 
grand mal à voyager. Tout cela constituait 
des entraves sérieuses au travail 
de solidarité avec Solidarnosc, tâche à 
laquelle Z. Kowalewski se consacre 
pleinement depuis qu'en voyage syndical 
en France, il avait été empêché de rentrer 
chez lui par le coup du général Jaruzelski. 
Une victoire qui est le résultat d'une 
mobilisation exceptionnelle, jetant 
dans la balance le poids de 
quelques deux cents personnalités, 
politiques, syndicales, artistiques ou 
juridiques de tous les horizons ; 
de centaines d'instances syndicales 
nationales, régionales, et locales 
appartenant à toutes les grandes 
confédérations ouvrières ; 
et bien sûr aussi, le poids de milliers 
de bonnes volontés anonymes sans qui 
cette activité de solidarité n'aurait 
pu se déployer aussi rapidement. 
Ce qui est vrai en France, l'est à plus forte 
raison des pays étrangers où, là encore, 
un mouvement d'opinion tout à fait 
exceptionnel a dressé un mur de solidarité 
internationale autour de Z. Kowalewski. 
. Une victoire qui doit servir de tremplin 
pour que la solidarité active 
avec Solidamosc, ses militants, 
ses dirigeants s'amplifie à la veille 
des nouveaux procès qu'annonce 
la bureaucratie polonaise. Une victoire 
enfin, dont les répercussions seront 
importantes demain dans des cas 
similaires de menaces 
pesant sur des militants ouvriers en exil dans 
notre pays, d'où qu'ils viennent. Le combat 
pour les libertés démocratiques 
constitue en effet 
pour le mouvement ouvrier une exigence 
internationale constante, 
un principe sur lequel il n'est pas permis 
de transiger. 

Lorraine 

Comment 

continuer? 
PlO 

Vote de confiance, 

les députés disent amen ! 

25 avril, 

des millions 
disent assez ! 

Nicaragua 

Des calomnies 

au service de Reagan 
Pl5 

Un 1er Mai 

dans la division 
P6 
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HUMEUR 

Des hosties 
plein la bouche 

Ils n'avaient pourtant pas lésiné sur les moyens : 
retransmis en direct sur les cinq continents, le show 
pascal de Jean-Paul II a gardé un petit goût de contre­
performance, de « j'essayerai de faire mieux la 
prochaine fois ». Certes, les inconditionnels de la 
papauté, les afficionados du bénitier en ont eu pour 
leur argent. Des chroniqueurs, adonnés à cette 
drogue dure ont connu l'overdose, le grand décollage 
mystique, au risque d'atterrir en catastrophe. Prenez: 
ce malheureux Joseph Vatidrisse, du Figaro, des 
hosties plein la bouche, contemplant cette foule qui 
t< comprenait sans pouvoir /'exprimer que liturgie et
poésie peuvent se réconcilier et qu'il est permis de rendre 
visible l'invisible ». Poursuivant son délire, le père 
Joseph nous assène que « par la grâce de la Croix
vivifiante et de la Résurrection, l'homme reçoit cette 
capacité de transformer toute situation de mort en 
situation de résurrection ». Avec du vin de messe, un 
seul verre et bonjour les dégâts ... 

Mais enfin, nous rétorquera-t-on, il y avait trois 
cent cinquante mille personnes sur la place Saint­
Pierre, et pas que des badauds ! 

La belle affaire. Cela ne fait que le tiers du million 
de travailleurs qui a manifesté le 24 mars dernier 
également à Rome contre le décret abolissant l'échelle 
mobile des salaires. Jean-Paul II enfoncé par les con­
seils d'usine, on aura tout vu. Alors, le pape va-t-il 
raccrocher sa tiare? Pas de danger. C'est un lutteur, 
tout le monde vous le dira. Depuis six ans qu'il est 
PD-G du Saint-Siège et Co., les affaires ne vont pas 
trop mal. La récession connaît pas. Certes, des fumets 
nauséabonds montent des caves du Vatican comme 
avec le scandale de la banque Ambrosiano ; mais 
quelle entreprise n'a pas ses petits so .. "is? Voilà une 
multinationale qui n'est pas à l'heure des recon-­
versions industrielles. Les offres d'embauche sont 
permanentes et le patron a lancé une offensive tout 
terrain pour absorber les concurrents plus petits. 

Clou du spectacle, l'hymne au respect de la vie, le 
« tub » subventionné par les intérêts dans les usines 
d'armement (pas mal pour un chantre de la paix). Le 
parallèle est fait entre les progrés de la médecine et la 
destruction de la vie « qui n'épargne pas ceux qui
doivent naitre et les grands malades qui ont encore un 
souffle de vie ». 

Il est vrai que pour l'Eglise, la contraception et 
tout avortement c'est un client en puissance de 
moins. 

Jean-Jacques Laredo 

LEFEBVRE 
GRENOBLE 
Une fête 
pour la lutte 

Quinze jours après le refus 
officiel des licenciements con­
tre lesquels les travailleurs de 
Lefebvre (travaux publics) de 
Saint-Egrève (Grenoble) lut­
taient depuis l'automne 1983, 
la direction de l'entreprise en­
tame une nouvelle procédure 
de demande d'autorisation de 
licenciements pour quatre­
vingt-cinq travailleurs dont 
sept à Saint-Egrève. 

Ceux de chez Lefebvre ont 
organisé une fête pour fêter les 
premières annulations, en pré­
sence de députés socialistes et 
communistes de la région, de 
l'Association dauphinoise des 
travailleurs immigrés. 

11 Au cours d'un échange de 
vue avec les députés, communi­
quent-ils, nous leur avons fait
part de notre inquiétude et de 
notre indignation de voir la li­
berté d'action qui est laissée à 

nos patrons en matière de licen­
ciements, par un gouvernement 
porté au pouvoir par la grande 
partie des travailleurs pour lutter 
contre le chàmage. Des travail­
leurs immigrés, des militants de 
l'union des jeunes antiracistes, 
la ligue communiste révolution -
naire, un responsable de cellule 
du Parti communiste révolution -
naire sont intervenus dans la 
discussion, franche et parfois vi-

ve qui, nous le pensons, a été in­
. téressante pour tous. n

11 Nous appelons les travail­
leurs des autres entreprises de 
travaux publics à se joindre à 

nous pour lutter ensemble contre 
les licenciements. Oiez Lefebvre 
la lutte continue. n 

DBA (Lockeed) 
BEAUVAIS 
Feu sur le local 
syndical 

Avertissements, retraits de 
salaires, tentatives de licencie­
ments de militants, la direction 
de DBA (Lockeed) à P�auvais 
fait tout pour décapiter la sec­
tion CFDT de l'entreprise. De­
puis un an, elle utilise une 
nouvelle arme, entreprend, 
avec ses hommes de main qui 
restent dans l'ombre, des cam­
pagnes de diffamation contre 
des militants de la CFDT. 

L'escalade continue. Des 
mains anonymes, manipulées 
par la direction, ont mis le feu 
au local de la section syndicale, 
jeudi 5 avril, à cinq heures, au 
moment de la prise de poste. 
La vigilance des militants 
CFDT, et l'intervention des 
pompiers de l'usine, ont per­
mis de sauver l'essentiel des 
documents. Mais le local est 
inutilisable. 

Pensez à la souscription 

Formation à Paris 
THOMSON 
MALAKOFF 
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commando fasciste Sommaire 
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La LCR organise à Paris 
un cycle de formation po­
litique élémentaire. Ce cycle 
est ouvert aux camarades 
sympathisant(e)s de la LCR, 
aux lecteurs et lectrices de 
Rouge et à toutes celles et 
tous ceux qui sont interessés 
par la politique défendue par 
la LCR. 

Le cycle aura lieu le mer­
credi soir à 19 h , à partir du 
9 mai. Voici les thèmes qui 
seront traités : 
• La lutte des classes dans
!'Histoire : 9 mai

• Réformisme et alternative
révolutionnaire: I 6 mai.
• La révolution en Amérique
centrale : 23 mai. 
• La lutte contre l'oppression
des femmes : 6 juin.
• La révolution antibureau­
cratique dans les pays de 
l'Est : 13 juin. 
• Pourquoi faut-il construire
un parti révolutionnaire ? : 
20 juin 

Pour s'inscrire, remplir le 
bulletin ci-contre et l'envoyer 
à: LCR-formation, 9, rue de 
Tunis, 75011 Paris. Tél: 
367 62 62. 

Secteur nationalisé .... p.13
Italie .............. p. /4 Nom : . . . . . . . . . . . . . . . Prénom : ............... . 

Tenues militaires, renforts 
planqués dans les cafés, un 
commando fasciste du Mouve­
ment nationaliste révolution­
naire (MNR) s'est attaqué jeudi 
12 avril à une distribution de 
tracts de la CGT, aux portes de 
la Thomson Malakoff, insul­
tant, bousculant, frappant mili­
tants et travailleurs, blessant 
deux d'entre eux. L'agression 
de la faculté de Nanterre en 
1981, faisant plusieurs blessés 
graves, figure entre autres au 
palmarès de ce groupe. Malia­
rakis, dirigeant du mouvement 
« solidariste » d'inspiration na­
zie, ancien d'Occident, de 
I'« œuvre française » au côté 
du fasciste Sidos, est un de ses 
responsables les plus connus. Il 
participait, au côté du Front 
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national· de Le Pen, aux récen­
tes « journées de l'amitié fran­
çaise », à la Mutualité à Paris. 

11 A mort les rouges, les juifs 
et les arabes n, ont-ils peint sur 
un des murs de la Thomson. 
La CGT et la CFDT ont décidé 

de mettre leurs forces en com­
mun pour empêcher toute 
nouvelle aggression. A Mala­
koff, tous les travailleurs, tou­
tes les organisations ouvrières 
et démocratiques doivent être 
prêts à balayer ensemble cette 
vermine. 

POINT DE MIRE 

Edmond Maire: 
« Assez rêvé !» 

Edmond Maire, opérant 
une « clarification au pas
de charge », << remet en
question les orientations 
définies par la CFDT il y a 
près de quinze ans ». Dans 
ces termes et dans les 
colonnes de libération du 
24 avril, les adhérents et 
militants auront appris la 
nouvelle... Et cela à la 
veille du Conseil national 
confédéral qui devait dis­
cuter de ce rapport présen­
té comme « un projet non
.encore totalement ficelé ».

Un « projet », cepen­
dant, qui s'entête à s'oppo­
ser à une très grande par­
tie de la CFDT, traitée 
avec désinvolture : « Nos

structures, lit-on en effet, 
connaissent de moins en 
moins les réalités qu'elles 
entendent transformer. » 
<< La remontée de /'infor­
mation , affirme le rapport, 
ne se fait plus ». Cela ne 
l'empèche pas, du sommet 
de la Confédération, de sa­
voir comment « traiter les
tendances actuelles â la 
désyndicalisation » :
« d'abord rendre service à

/'adhérent », et « savoir va­
loriser les acquis ». « Trop
souvent, explique docte­
ment le rapporteur Ed­
mond Maire, nous mettons
surtout en évidence les 
20 % qui manquent par 
rapport â nos objectifs alors 
que les travailleurs vont bé­
néficier d'un acquis qui 
correspond à 80 % de /'ob­
jectif fixé ».

Les « acquis » en ques­
tion ne feront pas oublier 
facilement l'absence de dé­
fense de pouvoir d'achat, 
l'absence de lutte pour les 
35 heures et l'acceptation 
de la remise en cause de la 
protection sociale. Qu'on 
en juge : 1< li y a ( .. .) tout
ce qui, réalisé par les CE et 
les associations de coordi­
nation des CE, permet aux 
salariés d'accéder à un 
moindre coùt aux vacances, 
aux loisirs, aux activités 
sportives, de détente, etc. » 
Assez: misérabiliste au 
fond, en regard des ambi­
tions dont se réclame Ed­
mond Maire. 

Et assez: significatif de 
l'impasse dans laquelle se 
trouve la direction confé­
dérale ! N'avait-elle pas af­
firmé, avant les élections à 
la Sécurité sociale du 19 
octobre dernier, qu'elle 
connaissait mieux les réac­
tions et les aspirations de 
la grande masse des tra­
vailleurs que les structures 
syndicales elles-mêmes ? 

Aujourd'hui, les dés 
sont jetès : pour le pro­
chain congrés confédéral, 
il s'agit de rejeter « une
certaine tradition marxiste 
qui fait du .mode de pro­
priété des moyens de pro­
duction le critère majeur de 
la définition tant du capi­
talisme que du socia­
lisme », affirme Edmond 
Maire dans La CFDT en
questions (l ). 

Une prise de distance, 
au nom du réalisme, avec 
les partis ouvriers et un re­
fus de la mobilisation de 
masse, devenus pesants 
dans l'orientation de la di­
rection confédéràle ne 
sont que la traduction 
d'une nouvelle perspective 
stratégique : « li s'agit de
construire un système de 
pouvoir contractuel où cha­
cun intervient », explique-t­
il dans le même livre. Un 
objectif qui ravit certains 
P-DG, tel Antoine Riboud,
de BSN, qui, dans CFDT­
Aujourd'hui du mois de
mars, propose le projet
« pour cette fin de siècle »:
« Demain, les patrons et les
syndicats doivent Jaire
éclater les habitudes et les 
carcans et devenir des en -
trepreneurs. » 

Ces dernières citations, 
tirées de publications de la 
CFDT récentes, montrent 
nettement que, fuite ou 
pas, la publication du rap­
port par Libération n'a rien 
d'un hasard : le débat pour 
le prochain congrés confé­
déral est d'ores et déjà ou­
vert. Il porte sur l'identité 
même du syndicalisme. 

Pierre Rème 

(1) La CFDT en questions, pp.92-
93, collection «Témoins», 
Gallimard. 
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Les travailleurs, eux, 
ne votent pas la confiance 

t 

Omfiance ! Ils ont voté la confiance ! Le temps d'une séance 
genre Laurel et Hardy, les députés ont approuvé le choix 

du gouvernement : ils ont dit amen aux 20 000 licenciements 
dans la sidérurgie. Puis les parlementaires PS et PC 

ont reposé, le cœur léger, leurs séants sur les engagements 
du JO mai 1981. 

Ils ont voté comme un seul homme. 
Les 329 députés du PS et du PCF ont 
dit oui à l'option chômage du Plan 
acier, admis qu'il y en aurait d'autres, 
avalisé que les travailleurs concernés 
paieraient la note, autorisé que le gou­
vernement dirige pour le patronat. 

329 parlementaires, élus par les 
travailleurs en juin 198 l ,  pour lutter 
avec eux contre le chômage et l'infla­
tion. Et ces parlementaires, oubliant à 
qui ils devaient leurs sièges, se retour­
nent contre leur base électorale et 
politique, bafouant le mandat explicite 
du l O mai 198 l ,  qui est aussi celui de 
Mitterrand. 

Le gouvernement, au titre de l'arti­
cle 49-l de la Constitution, celle fa­
briquée par de Gaulle, l'homme du 
coup d'Etat du 13 mai 1958, a fait pro­
céder à un vote de confiance. Pas un 
député n'a contesté la procédure. Trop 
contents d'avoir une « excuse ». Si nous 
ne votons pas, le gouvernement tom­
be... Pas un député n'a sommé le 
gouvernement de retirer cette pro­
cèdure-baillon du Parlement. Ni les· 
députés du PC et du PS de Lorraine, ni 
ceux d'ailleurs. 

Le gouvernement a reconnu par 
cette procédure le poids de la pression. 
Oui, il subit la marche du 13 avril des 
sidérurgistes et mineurs de fer, comme 
il subit leurs luttes. Ce sont ces travail­
leurs qui ont déclenché la crise au sein 
de la majorité, en défendant leurs 
intérêts contre les mesures gouver­
nementales qui les frappent. Alors Mit-

terrand et son gouvernement montent 
la barre. 

Pour montrer que rien n'est amen­
dable ni discutable dans le Plan acier, 
prototype d'un modèle qui sera décrété 
bientôt en série, ils l'ont enrobé dans 
un chantage. Ou c'est le vote de con­
fiance, ou c'est la fin du gouvernement. 
L'existence du gouvernement, de par la 
volonté de ceux qui le composent et de 
Mitterrand, a dépendu de l'approbation 
de 20 000 licenciements comme elle 
dépendra demain du vote de la loi 
Savary. Là encore, la pression des 
dizaines de milliers de laïques obligera 
Mauroy et ses ministres à recourir à 
l'arsenal des procédures contitutionnel­
les. 

Contre le Plan acier comme contre 
le loi Savary, une partie importante de 
la base militante et de l'électorat du PS 
et du PC se mobilise. C'est contre cette 
base que le gouvernement a demandé 
la confiance aux députés PS et PC, élus 
par les travailleurs. 

Du CERES, qui frétille quand le PC 
se réveille, aux députés PS de Moselle, 
de Marchais à Lajoinie, l'unité politique 
de la majorité PS-PC s'est faite contre 
les travailleurs. Ce que Mitterrand a 
décidé, les ministres l'ont appliqué, les 
députés l'ont approuvé. 

Fermez le ban ! Exit le 10 mai. 

Leur débat est truqué 

Au-delà du cirque parlementaire, 
qui discrédite un peu plus chaque jour 
la bande des quatre, au-delà des 

clowneries des élus du peuple, le débat 
est truqué. 

Le PS joue au chantage à la 
solidarité gouvernementale. C'est 
l'union pour l'austérité, ou le retour de 
la droite, dit-il au PC. Il a pourtant be­
soin de ce parti qui, dirigeant la CGT 
sans partage, a été capable d'encadrer 
la marche des Lorrains le 13 avril com­
me il contrôla la lutte des fonction­
naires le 8 mars: Devant l'ampleur des 

retourne contre la majorité sociale et 
s'en dissocie. 

Seul le combat paiera 

L'unité du PS et du PC s'est faite 
malgré eux par la volonté des électeurs 
du 10 mai qui voulaient en finir avec 
l'austérité. 

mesures d'austérité à venir, le PS a Alors, ni union pour l'austérité ni 
besoin d'un allié qui fasse passer la refus de l'austérité par la division des 
chose auprès des travailleurs, ce qu'il rangs ouvriers ! Ce dilemme n'est pas 
n'est pas capable de faire directemçnt. cehü de la majorité sociale du 10 mai. 
Mais il a besoin d'un allié 06è1�nt." .. -' �

r 

Que te· PS et le PC au Parlement 

Le PC veut accréditer l'idée que 
refuser l'austérité, ça ne peut signifier 
que rompre l'union de la gauche et sor­
tir du gouvernement. Ce programme 
« maximum » défini, il ne lui reste plus 
qu'à approuver d'une main ce que con­
damnent ses militants à la base de 
l'autre. Cette docilité dans les votes a 
désormais un prix. Pour salaire 
politique, le PC demande le droit d'user 
de son franc-parler. Mais ce qu'il ex­
clue, par delà ses discours, c'est la 
mobilisation d'ensemble des travail­
leurs. Or, bien sûr, il parlera de luttes. 
Mais après l'échéance, comme cette 
marche du 13 avril qu'il a conduit dans 
les beaux quartiers pour éviter un 
débouché politique au Parlement et à 
l'Elysée, revendiqué par les Lorrains. 
Oui, le PC parle de luttes. Avant ou 
après ... 

Tout cela pour banaliser l'existence 
d'une majorité PS-PC, d'une union de 
la gauche, dans lesquelles il se refuse à 
user de ses députés et ministres, du 
poids de la mobilisation des 
travailleurs. 

Ainsi, PS et PC construisent une 
impasse à leur mesure, pour leurs 
besoins : ou l'union pour l'austérité, ou 
le refus de l'austérité par la division et 
sans mobilisation. 

Ce faisant, la majorité politique se 

fassent tout pour obtenir le retrait des 
plans de licenciements et le retrait de la 
loi Savary. Ils ont tous pouvoirs pour 
dissuader le gouvernement d'exercer 
son chantage à la confiance, qui 
devient systématique. L'unité que les 
travailleurs ont imposée le 10 mai, ils 
l'ont fondée sur l'exigence d'une 
politique à leur service. Ils exigent 
aujourd'hui le respect des engagements. 
Ils donnent un contenu à l'unité : 
l'unité des laïques pour l'école 
publique, celle des Lorrains pour leurs 
emplois, etc. La responsabilité du PS et 
du PC, président et ministres ou parle­
mentaires est écrasante. D'autant que la 
droite est incapable de profiter de leurs 
dissensions pour prétendre immédia­
tement au pouvoir ! 

Les travailleurs doivent prendre 
leurs affaires en main. C'est la lutte des 
sidérurgistes qui a fait vaciller la 
politique d'austérité. La force de l'en­
semble des travailleurs unis dans l'ac­
tion au même moment en aurait eu 
raison. C'est encore possible. Après le 
13 avril, c'est d'une action nationale, 
interprofessionnelle et unitaire dont les 
travailleurs ont besoin pour l'emploi et 
les salaires. Oui, il faut un 25 avril pour 
l'emploi et les salaires. 

C'est la voie des travailleurs contre 
l'austérité. 

Jean Lantier 

Rouge n° 1110 du 27 avril au 3 mai. page 3 



.-----------·u VIE' PêJLITlQUE ET SOCIALE ________ --. 

PS 

Un pa1·ti tourm.enté 
La systématisation des nouvelles orientations 
gouvernementales fait éclater toutes les 
contradictions du premier parti de gauche. 
Le malaise interne va s'approfondir 
alors que tous les courants étalent 
leur impuissance. 

« Ils ont voté et puis 
après ? » On serait tenté de 
paraphraser la célèbre chan­
son de Léo Ferré, à propos 
du débat parlementaire du 
19 avril. La « clarification » 
n'a fait que confirmer ce qui 
ressortait déjà de la con­
férence de presse pré­
sidentielle du 4 avril : le sep­
tennat entre dans une nou­
velle phase. Et, autant que 
le PCF, la principale com­
posante de la coalition gou­
vernementale doit en as­
sumer les conséquences. 

La plupart des com­
mentateurs ont gravement 
disserté sur l'éclatement de 
l'alliance PS-PC. Tel n'était 
pourtant pas l'enjeu du 

PCF 

grand cirque institutionnel 
du 19 avril. Pas plus que 
leurs homologues du PC, 
les dirigeants socialistes ne 
voulaient, à cette occasion, 
rompre l'union de la gau­
che. Alors que des plans de 
restructuration se préparent 
dans de nouveaux secteurs, 
que le budget 1985 devrait 
se traduire par de nouvelles 
mesures anti-ouvrières, le 
PS - qui dispose de relais 
singulièrement faibles dans 
le mouvement syndical - a 
toujours besoin d'un allié 
capable de faire passer ces 
amères pilules au sein du 
monde du travail. 

Mais il ne peut accepter 
que, tout en cautionnant au 

gouvernement les plans de 
rigueur, le PC prenne pu­
bliquement ses distances, 
cherchant à capitaliser le 
mécontentement du « peu­
ple de gauche ». Le dépôt de 

Oui aux licenciements ! 

Le PCF approuve les 20 000 licenciements dans 
la sidérurgie. Raccourci abusif? Pas du tout. 
Le groupe parlementaire n 'a pas fait autr.e filp/i,.,e 
que les ministres : il a approuvé. Sans même 
remettre une seule seconde en cause le procédé 
de ce vote dit de confiance, héritage typique 
du pouvoir personnel de de Gaulle. 

On comprend mieux 
l'acharnement qu'a mis le 
PC à présenter le 13 avril 
des Lorrains comme une 
marche « syndicale ». On 
voit mieux pourquoi il a 
œuvré à détourner le cor­
tège des centres du pouvoir, 
afin de mieux priver de dé­
bouché politique la montée 
des sidérurgistes licenciés à 
Paris. 

Pour salaire politique de 
cette canalisation des luttes, 
déjà opérée au détriment 
des fonctionnaires après le 8 
mars, le PC revendique la 
libre parole, la libre critique. 
Il peut bien agiter des pers­
pectives de luttes, il le fait 
quand l'occasion est passée 
(13 avril) ou quand elle n'est 
pas encore là. Toujours et 
soigneusement à con­
tretemps. 

Ainsi le PCF fait des ef­
forts pour banaliser la ma­
jorité politique à laquelle il 
appartient, l'union de la 
gauche dont il est un des 
deux piliers. Ni recours à 
l'intervention de ses députés 
�t de ses ministres, ni re-

cours à la mobilisation d'en­
semble des travailleurs. 

Car le PC veut tout rame­
ner au faux dilemme, au 
faux choix : l'union au prix 
de l'acceptation de l'austéri­
té et le refus de l'austérité 
au prix de la division, c'est à 
dire du retrait des ministres 
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communistes, et la rupture 
de l'alliance PS-PC. 

Une seule question reste 
en suspens, pour ce parti : à 
quel moment atteindra-t-il 
un point de non-retour qui, 
une fois passé, lui fera 
estimer qu'il a plus à perdre 
en restant au gouvernement 
qu'en le quittant. Pour l'ins­
tant, il semble que le choix 
le plus rentable soit de de­
meurer. 

Rester pour dire oui aux 
licenciements, partir pour 
une nouvelle saga de la divi­
sion musclée avec le PS. 
Sombre perspective pour le 
PC, car elle est de toute fa­
çon en forme d'impasse 
stratégique. 

1 

J. L.
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la motion de confiance avait 
dès lors pour principal ob­
jectif, en obligeant les di­
rigeants communistes à ca­
pituler, de leur faire porter 
le poids de leurs propres 
contradictions et de révéler 
l'impasse politique dans la­
quelle ils se trouvent. 

Vide politique 

Il reste que le processus 
en cours oblige les res­
ponsables socialistes à 
préparer leur parti à l'éven­
tualité d'une rupture avec le 
PC. Pierre Mauroy ne fai­
sait pas autre chose quand il 
indiquait dans sa dé­
claration de politique gé­
nérale : « Un chef de gouver­
nement doit avoir le souci du 
succès de sa majorité, mais il 
a vis-à-vis du pays un devoir 
supérieur. » En clair, la rai­
son d'Etat primera sur la re­
cherche d'un accord avec la 
place du Colonel Fabien. 

Une telle possibilité fait 
éclater toutes les contradic­
tions du premier parti de 
France. Elle ouvre en 
premier lieu une véritable 
crise stratégique. Car le par­
ti d'Epinay s'est construit 
sur la base de l'Union de la 
gauche. C'est l'alliance avec 
le PC qui lui permit de de­
venir la première force élec-

torale de la gauche. Même 
après 1977, il conserva sa 
référence à l'union, ce qui 
lui permit de faire ap­
paraître le PC comme le 
principal responsable de la 
division. 

Les dirigeants du PS ne 
disposent aujourd'hui 
d'aucun projet de rechange 
crédible. Ce vide est d'au­
tant plus périlleux pour eux 
que déjà, certains courants 
dans la CFDT et le PS ba­
lisent le terrain. Aux pro­
positions d'Edmond Maire 
visant à définir un nouveau 
projet stratégique (voir 
page2), font écho les senten­
ces du député rocardien 
Michel Sapin : « Le PS a dé­
montré qu'il est prêt et qu'il 
peut gouverner sans les com -
munistes. » 

Cette situation se double 
de l'approfondissement de 
la crise d'identité du parti. 
Le développement de la po­
litique d'austérité et la 
capitulation du pouvoir sur 
la laïcité (qui constituait jus­
qu'alors un ciment idéolo­
gique du courant socialiste) 
en ont multiplié les manifes­
tations. Le sociologue Alain 
Touraine - proche des par­
tisans de Michel Rocard 
dans le PS - rend par­
faitement compte de cette 
évolution qui conforte les 
thèses de la « deuxième gau­
che » : 11 Le mérite essentiel 
du gouvernement de gauche 
est de nous avoir débarrassé 
de l'idéologie socialiste. » 

L'impuissance 
des courants 

Tous ces éléments ten­
dent à rendre brûlante une 
question latente depuis le 10 
mai 1981 : A quoi sert le 
PS ? Les difficultés de 
l'équipe Jospin à mobiliser 
les militants en perspective 
des élections européennes 
montrent, à elles seules, 
l'ampleur du désarroi. Mais, 
c'est tout naturellement par­
mi les élus que cette interro­
gation s'est manifestée avec 
le plus de publicité. La rai-

son en est simple. Confron­
tés directement aux tra­
vailleurs qui leur deman­
dent des comptes, les par­
lementaires n'ont aucune 
marge de manœuvre. Les 
institutions de la ve Ré­
publique les placent en effet 
dans l'incapacité d'in­
fluencer et de contrôler 
l'éxécutif 

Leur malaise ne peut 
qu'aller croissant. Outre la 
mise au pas du PCF, la mo­
tion de confiance avait 
également pour objectif de 
rappeler au groupe parle­
mentaire que tout serait mis 
en œuvre pour le contrain­
dre à la discipline. 

Le débat interne va sans 
nul doute se réactiver, 
chaque tendance cherchant 
à répondre à ce nouveau 
contexte. Au sein de l'aile 
mitterrandiste, Jean Pope­
ren vient de publier un texte 
visant à répondre à la déso­
rientation de la base. Pour­
fendant le « courant d'origi­
ne chrétienne qui a pris la re­
lève de la tradition opportu­
niste », le numéro deux du 
PS préconise d'accompa­
gner les concessions gou­
vernementales à la droite et 
au patronat, d'un durcisse­
ment idéologique. « Nous 
avons dit que notre ligne était 
une ligne de compromis poli• 
tique, écrit-il; mais pour as­
sumer sans y succomber le 
compromis politique, il faut 
être Jort dans ses idées. Sur

le terrain idéologique, il n y a 
pas de compromis ... » Cette 
théorisation du double lan­
gage risque, en réalité, 
d'aboutir à l'inverse du but 
recherché. Car elle ne peut 
qu'approfondir, aux yeux 
des militants, le divorce en­
tre les références générales 
et l'orientation concrète­
ment appliquée. 

Quant au CERES, il re­
prend ses critiques. Selon 
!'AFP, ses représentants au 
bureau exécutif auraient in­
diqué le 18 avril, que 11 l'ac­
tion du gouvernement ne cor­
respond pas à la ligne de 
Bourg-en-Bresse ... la politi­
que décidée en mars 1983 a 
échoué . 11 Dans la foulée , ils 
« n'excluraient pas 11 de de­
mander un congrès extraor­
dinaire. Ils se gardent bien, 
cependant, d'aller plus loin. 

Les députés appartenant 
au CERES n'ont pas mani­
festé plus de réticences que 
leurs collègues à voter la 
confiance à Mauroy. Et le 
courant conserve, à la direc­
tion, les sièges qui lui ont 
été attribués après la synthè­
se du dernier congrès. Ce 
qui le rend co-responsable 
de l'action du parti et qui 
permettait récemment à son 
dirigeant , Michel Charzat, 
membre du secrétariat du 
PS, d'approuver chaleu­
reusement les plans indus­
triels de Delors et Fabius 
(voir Rouge du 13 avril). 
L'impuissance du CERES 
est à l'image de celle des au­
tres courants du parti. 

Christian Picquet 
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CETTE MAJORITE A DES COMPTES A RENDRE! 

Réponses à quelques questions 
1 Puisque vous dites qu'il fallait s'at­

tendre à ce que Mitterrand et son 
gouvernement fasse une politique 

d'austérité, pourquoi avoir mené campagne, 
comme vous l'avez fait en 1981, pour la vic­
toire de Mitterrand ? 

Nous ne regrettons pas d'avoir contri­
bué à la victoire de Mitterrand, des députés 
du PS et du PCF en mai-juin 1981. Il est 
vrai que nous n'avons jamais eu la moindre 
confiance dans le programme proposé à 
l'époque, dans l'absence totale de volonté de 
combattre les racines réelles de la crise éco­
nomique. C'est bien pour cela que nous 
n'avons jamais soutenu le programme com­
mun de l'Union de la gauche. 

Mais en 1981 quelle était la situation ? 
D'un côté Giscard et le patronat; qui ac­
cumulait plan d'austérité sur plan d'aus­
térité. De l'autre, les travailleurs qui pour se 
défendre, pour faire échec au plan Barre, ne 
voyaient d'issue que dans le PS et le PCF. 

Nous disions, à l'époque, aux 
travailleurs : vous voulez battre Giscard ? 
Nous aussi ! Et nous ferons tout pour le 
battre. Vous attendez du PS et du PCF 
qu'ils arrêtent l'austérité? Nous, non. Ni 
leur programme, ni leur volocté ne per­
mettront d'y arriver. Mais nous ferons tout 
pour que, affaiblie par sa défaite électorale, 
la politique patronale soit mise en échec par 
l'action et la mobilisation des travailleurs. 
Car seule cette action permettra d'imposer 
une politique conforme aux aspirations ex­
primées le 10 mai. Et ces mesures à pren­
dre, ces décisions contre le patronat, nous 
exigerons avec vous qu'elles soient prises 
par les dirigeants en qui vous avez con­
fiance. 2 En 1981, le PCF, lui, insistait sur 

les moyens du changement, critiquait 
le Parti socialiste. A l'époque, vous 

le traitiez de diviseur. 
Oui, et nous avions raison. Quel sens 

avait la critique du PCF? Pendant quatre 
ans de 1977 à la veille du 10 mai, le PCF 
disait aux gens « Mitterrand et Giscard c'est 
pareil ! ». Il polémiquait sur le nombre de 
ministres ou de nationalisations ... mais se 
servait de cela comme prétexte pour ne pas 
mener bataille sur une chose simple, 
élémentaire: il faut battre Giscard! Le PCF 
est même allé jusqu'à attendre la veille du 
second tour pour annoncer qu'il accepterait 
de voter pour Mitterrand. C'était dire aux 
gens : « Les conditions ne sont pas réunies 
pour battre la droite. » 

Mais cela n'a pas empêché le PCF de 
signer, en juin 1981, un accord avec le PS 
aussi flou que le programme de Mitterrand 

La situation actuelle dans le pays alimente de vives 
discussions dans les entreprises et le mouvement ouvrier. 
Les militants de la LCR sont eux-mêmes confrontés à 

de nombreuses questions. Nous avons essayé ici 
de résumer les plus fréquentes ainsi que les réponses 

que nous y apportons. 

et surtout d'accepter depuis trois ans de 
voter les mesures d'austérité au gouver­
nement et à l'Assemblée. 

Cela ne l'a pas empêché non plus de 
traiter souvent de gauchiste ou d'agent de la 
droite ceux qui, dans les entreprises, ont 
refusé haut et fort, depuis trois ans, ces 
mesures d'austérité. 

A quoi sert d'être trés virulent, avant Je 
10 mai, sans dire qu'il faut avant tout battre 
Giscard ? A quoi sert, une fois Giscaro 
battu, de se taire, au nom de la solidarité 
gouvernementale? 

Ainsi en mars 1983, le PCF n'ignorait 
pas qu'un plan d'austérité était en prépa­
ration pour le lendemain des élections. 
Pourquoi n'a-t-il pas saisi cette occasion 
pour développer ses propres pr'o'pôsitions, 
pour prendre à témoin les travailleurs au 
lieu de taire toute critique sur la politique 
du gouvernement, en faisant liste unique 
avec le PS dès le premier tour ? 

3 Aujourd'hui, le PCF critique le 
gouvernement et appelle à la 
mol>ilisation. Pourquoi ne soutenez-

vous pas ceux qui disent qu'il devrait quitter 
le gouvernement? 

Comment avoir confiance dans le PCF 
pour prendre la tête des luttes ? Qu'est-ce 
qui l'empêche dès aujourd'hui par exemple 
de se battre pour une action nationale 
autour des Lorrains ? Le PCF a beaucoup 
de militants dans la CGT ? Pourquoi ne pas 
proposer dans ce syndicat comme cela 
s'était fait sous Giscard en 1979, une 
grande marche interprofessionnelle sur 
l'emploi au lieu de laisser chacun agir dans 
son coin ? Pourquoi ses députés, plutôt que 
de faire jouer le « suspens » avant de voter 
la confiance ne demandent-t-ils pas que soit 
soumis au vote le plan acier, rejeté par le 
PCF, mais aussi par de nombreux députés 
socialistes ? 

Pourquoi, même au gouvernement, le 
PCF accepte-t-il de se soumettre aux articles 
49-1 et 49-3 de la constitution gaulliste qui
servent à faire passer le plan acier et le plan
Savary?

Donc, nous ne semons pas d'illusion sur 
ce que changerait leur départ de ce point de 
vue. Aujourd'hui le PCF veut nous faire 
croire qu'il n'y a le choix qu'entre deux 
solutions : ou le maintien de l'unité avec le 
PS. .. et l'austérité, ou, bien la division 
comme avant mai 1981 et la défense des 
revendications. 

Ce choix nous ne l'acceptons pas. Si le 
PCF veut vraiment combattre l'austérité , 

qu'il propose dès maintenant à tous d'agir 
ainsi, en premier lieu aux militants socialis­
tes en portant le débat partout devant les 
travailleurs. On verrait bien alors que ce 
problème ne serait plus une polémique PC­
PS mais un rejet commun venant de tous 
ceux qui ont voté à gauche le 10 mai. 

4 Vous demandez· aujourd'hui aux 
députés du PCF et du PS de refuser 
la politique du gouvernement, en ne 

votant pas la loi Savary par exemple. 
Croyez-vous qu'ils n'aient pas la même 
position que les ministres ? 

Pour nous il n'y a aucune différence en­
tre tous ces gens-là. Ils sont tous aux 
mêmes partis et soutiennnent le même 
programme. Mais nous n'acceptons pas la 
duplicité. 

Regardez sur la question laïque. Le 25 
avril, dans toute la France on voit dans la 
rue des députés du PCF et du PS critiquer 
violemment le plan Savary. Si on leur 
demande pourquoi ils ne le stoppent pas, ils 
nous disent « on n'y peut rien, c'est le 
gouvernement qui décide ». Là nous disons 
non! Ils ne peuvent pas dire qu'ils n'y 
peuvent rien ! S'ils le voulaient, s'ils étaient 
vraiment des députés des travailleurs, ils 
s'opposeraient à cette mascarade! S'ils s'y 
refusent alors ils sont en fait complices de 
cette politique, mais ils essayent seulement 
de se dédouaner aux yeux des travailleurs 
qui les ont élus. Nous ne marchons pas 
dans cette combine. Avec les travailleurs et 
les laïques qui sont dans la rue, nous leur 
demandons des comptes, chacun verra ce 
que valent vraiment leurs déclarations. 

Cela sert à une chose simple : rappeler 
que tous ces gens, tous ces députés, ne sont 
que les représentants de la majorité qui a 
voté pour eux en 1981. Rappeler que cette 
majorité est toujours bien présente et qu'elle 
conteste ceux qui parlent en son nom. 
5 Mais pourquoi demander des comp­

tes aux députés, puisque vous, la 
LCR, dites qu'ils sont complices de 

la politique de leurs partis? 
Mais justement parce que, même si en 

,Lorraine, beaucoup crient à la trahison, la 
grande majorité des travailleurs font encore 
confiance à ces gens-là. C'est encore d'eux 
qu'ils attendent quelque chose. 

Si quelqu'un vous dit : « Ah, si j'avais 
une bouteille d'eau, je pourrais la changer 
en vin devant vous, mais quel malheur il 
n'y a pas d'eau ici », qu'est-ce que vous 
faites ? Vous lui apportez une bouteille 
d'eau pour montrer à tous ce que vaut 
l'illusioniste. 

Aujourd'hui, ils nous disent : « On ne 
peut pas s'opposer au plan Savary, car les 
rues sont pleines de défenseurs de l'école 
pnvee, il faut répondre à la voix 
populaire.» Dans la rue, le 25, nous leur 
prouvons quelle est la volonté populaire, ce 
que veulent vraiment les travailleurs de ce 
pays pour l'école. 

Nous leur montrons bien ainsi que la 
seule solution pour imposer le changement, 
c'est la mobilisation d'ensemble des 
travailleurs, leur propre force. 

Le choix n'est pas entre Jospin (« C'est 
la rigueur avec nous, ou l'austérité avec la 
droite ») ou Marchais (« C'est l'unité avec 
l'austérité ou la division ... et le retour de la 
droite»). 

Que tous ceux qui ne sont pas d'accord 
avec cela le disent haut et fort à leurs 
dirigeants, voilà un pas concret qui peut 
permettre d'en faire bien d'autres. 

Laurent Carasso 

Rassemblement 

Contre l'austéritéJ J
. . -

1 
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Krasucki et Maire • 

• 

à chacun sa partition 
Lutte après lutte, Henry Krasucki « sonne le tocsin ».

Et Edmond Maire réclame « urte grande ambition ». Mais 
ni l'un ni l'autre ne proposent les moyens de mobiliser 

l'ensemble des travailleurs. 

Avec des accents de délégué ouvrier, 
Henry Krasucki a souligné, le vendredi 20 à 
Marseille, la contradiction aujourd'hui vé­
cue par nombre de militants : « Ce serait 
trop bête, a-t-il dit, de s'être créé une occasion 
historique d'accomplir un progrès social et 
démocratique décisif et de la laisser passer 
sans rien faire. » Trois ans après le 10 mai, 
les préoccupations les plus courantes sont 
en effet facilement résumées : << li s'agissait 
bien, comme le précise Krasucki, de main­
tenir et d'améliorer le pouvoir d'achat des 
salaires. Depuis deux ans, il diminue et c'est 
pire cette année. » « li s'agissait bien de 
reconstruire et de développer les industries 
françaises, poursuit le secrétaire général de 

la CGT, pour faire reculer le chômage(. . .) 
Mais c'est le contraire qui est décidé et qui se 
fait. » 

Action de masse ... 

Faut-il voir dans de tels propos une sor­
te d'illustration de la volonté, chez: les 
dirigeants du PCF et de la CGT, de conser­
ver leur « liberté de critique >>? A l'évidence, 
oui. Krasucki se plaisait d'ailleurs assez à 
souligner comment « il est profondément 
choquant de voir ceux qui décident réellement 
des orientations du gouvernement que la con­
fiance populaire a portées au pouvoir pour 

Un 1 er Mai 
dans la division 

Contrastant avec les manifestations 
du 25 avril, le I er Mai sera marqué par 
des mobilisations éparpillées. Et la 
plupart du temps par la division. 

Le contre-exemple de la Lorraine 
montre qu'autre chose était possible : 
compte tenu du niveau atteint par les 
luttes, les syndicats appellent à des 
rassemblements unitaires dans tous les 
bassins sidérurgiques et miniers de la 
région. Autre contre-exemple, Lyon, où 
la CFDT a décidé d'appeler à un 1er Mai 
avec la CGT. 

Dans l'ensemble, la CFDT a rejeté la 
perspective de manifestations com­
munes. A cause des pressions de la 
confédération, certes ! Mais aussi par 
réaction contre diverses manœuvres de 
la direction de la CGT. 

Celle-ci, tout en appelant « à 
l'unité», se soucie de laisser cette 
« unité » totalement vide de toute 
dynamique de mobilisation. Parfois, tout 
en faisant de telles « démarches 
unitaires » des directions de la CGT sont 
allées jusqu'à refuser une action corn-

Page 6. Rouge n• 1110 du 27 avril au 3 mai 

mune en soutien des droits des im­
migrés ... 

Tel est le chassé-croisé de la 
division : chaque refus d'unité alimente 
le suivant. 

Pour dire ce que les travailleurs 
ressentent, trois ans après le 10 mai 
1981, le 1er Mai aurait dû, aurait pu être 
un jalon significatif. Edmond Maire ne 
le voulait pas et Krasucki se contentait, 
en pratique, de faire des déclarations 
dans le seul souci de ressouder sa base. 

Il y aura ensuite « le 4 mai des 
Renault ». Puis, peut-être, un « 12 mai 
des salariés de la fonction publique » ... 
Bref, le train-train d'une pratique syn­
dicale sans perspective réellement ef­
ficace. Une pratique qui, dans quelque 
temps, sera ponctuée des pleurs 
habituelles : il y a moins de syndiqués, 
c'est la crise du syndicalisme ! 

Un 1er Mai 1984 à l'image de la crise 
de ces directions syndicales tout oc­
cupées à protéger chacune à sa façon ses 
amis au gouvernement. 

entreprendre des changements réels retourner 
aux ornières d'hier et tenir le langage 
d'autrefois ». L'expression « ceux qui déci­
dent réellement des orientations du gouver­
nement » a toute sa place sans la poursuite 
de la polémique entre le PC et le PS ... 

Mais, au-delà de la dénonciation jus­
tifiée de l'action des << partenaires » socialis­
tes où en est l'engagement pris en septem­
bre 1981 par Henry Krasucki lui-même au 
meeting de la porte de Pantin : « Nous en -
tendons, avait-il rappelé à l'époque, agir 
comme une force autonome. » (Le Peuple, 
n° 1114 du 10 septembre 1981). Et le voilà, 
après trois ans d'expérience, s'adressant à 
Marseille aux travailleurs : « Vos intérêts et 
vos espoirs deviendront ce que vous mêmes en 
ferez. » 

Sans moyens pratiques 

Pour la plupart, les travailleurs auront 
bien l'impression qu'<< il n'est pas nécessaire 
d'être secrétaire général de la CGT pour dire 
ça », comme le faisait remarquer, le 16 
mars dernier, un sidérurgiste de Longwy 
après le discours de Krasucki. La seule 
proposition, en effet, est de «faire grandir 
avec la CGT et dans l'unité une action syn -
dica/e de masse qui deviendra irrésistible ». 

« Irrésistible »? Certes. Encore faut-il 
en proposer les moyens. Imaginons donc 
un instant... 

. .. Henry Krasucki, pour ne pas s'en tenir 
à des déclarations sans grandes conséquen­
ces, propose : avant la fin du mois de mai, 
une grande action unitaire interprofession­
nelle doit se réaliser. Avec de grandes 
manifestations partout, et particulièrement 
à Paris, devant les sièges des Chambres 
patronales et en direction des pouvoirs 
publics. C'est possible. C'est nécessaire. 
Ainsi les patrons et la droite sentiront la 
réalité du rapport de forces en faveur de la 
classe ouvrière. Ainsi, au niveau politique, 
le gouvernement devra entendre, venant 
des larges masses, un cri : « Stop ! Demi­
tour, gauche ! ». 

... Pour atteindre cet objectif, on le sait, il 
faut le préparer. Ces propositions d'action 
unitaire sont donc soumises au débat des 
travailleurs, partout : dans les entreprises, 
les localités, que se tiennent des assemblées 
générales unitaires, des réunions intersyndi­
cales ! Cette activité de la grande masse des 
travailleurs permettra, tout en préparant 

l'action de tous ensemble, de s'adresser à 
ceux qui ont été élus il y a trois ans pour 
leur rappeler ce pour quoi ils ont été mis là. 

Unir, agir, pour s'en sortir 

De telles propositions, si Henry 
Krasucki les faisait, prouveraient qu'il fait 
passer la priorité ouvrière avant la priorité 
aux manœuvres entre partis au gouverne­
ment. Faites largement, elles auraient un 
écho positif tant auprès de la masse des mi­
litants de la CGT que de nombreuses 
organisations de la CFDT. Ce serait la 
meilleure façon de redonner aux travail­
leurs confiance dans les organisations syn­
dicales. 

Edmond Maire lui-même devrait en te­
nir compte. Et certainement pas en remet­
tant en cause l'objectif du « socialisme auto­
gestionnaire» comme il s'y emploie (voir 
page 2). Il ne pourrait plus chercher à tirer 
parti à sa façon de l'échec du gouvernement 
comme il vient encore de le faire au « Club 
de la presse d'Europe 1 », le dimanche 21 
au soir. En effet, réaffirmant que « la ri­
gueur pour la rigueur cela ne suffit pas, il 
embouchait la trompette des critiques au 
gouvernement pour réclamer « une grande 
ambition », absente comme ont pu le cons­
tater la plupart des travailleurs. Cependant, 
sa définition de cette «.ambition» est singu­
lièrement peu ambitieuse ... : il marchande 
une diminution, << par voie législative » (sic) 
de la durée du travail et « de meilleures pro­
cédures de négociations sur les restructura­
tions ». Bref, au prix d'un vague « relance » 
de « l'horizon» fuyant des trente-cinq heu­
res, il se oontente de cautionner tous les 
plans patronaux, sans remettre en cause 
leur définition de la « modernisation» qu'il 
s'agit seulement d'«accompagner» d'une 
meilleure politique sociale. Quand il parle 
- lui aussi ! - de « mobilisation », c'est
pour dire que, chacun dans son entreprise
ne doit pas ménager ses « efforts » pour dis­
cuter << pied à pied» avec son représentant
patronal!

De la grande ambition » telle qu'Ed­
mond Maire la définit à la volonté d'action 
selon Henry Krasucki, il y a, malgré les ap­
parences, au moins un point commun : 
aucun des deux ne se soucie de tracer le 
chemin de l'action unie de la classe 
ouvrière. 

Pierre Rème 



.---------------CETTE SEMAINE ____________ __, 

Préparer 
la prochaine 

échéance 
Des centaines de milliers, 

des millions dans la rue !

Démonstration est faite 
que les travailleurs sont at­
tachés à l'unité, pour une 
fois réalisée. 

Démonstration est faite 
que la majorité du JO mai 
ne s'est pas envolée, qu'elle 
est capable de remettre la 
droite à sa place. 

Démonstration est faite 
que le peuple de gauche 
condamne les concessions 
gouvernementales aux 
évêques, à la droite et aux 
patrons. 

Rien ne s'oppose à ce 
que le gouvernement res­
pecte les· engagements. 
Rien, sinon la volonté poli­
tique de rechercher la con -
ciliation avec l'adversaire. 
lA guerre scolaire met à nu 
la politique du gouverne­
ment, car celui-ci, dans cet­
te affaire, ne peut arguer ni 
de 11 la crise in­
ternationale », ni de l'ab­
sence du « peuple de 
gauche». 

C'est donc contre la pro­
pre base populaire des par­
tis majoritaires que Mitter­
rand entend imposer la loi 
Savary. Il est prêt pour cela 

Les plus grosses manifes­
tations se terminent à l'heu­
re du bouclage de Rouge. 
Que fait ressortir un pre­
mier bilan? 
- Les cortèges du 25 ont
èté les plus importants de­
puis 1968, en général, par­
fois depuis les grandes jour­
nées d'action de 1977. La
majorité du 10 mai ne 'est
donc pas envolée !
- Les militants du PS et du
PC se sont massivement
mobilisés. Mais la plupart
des cortèges animés par ces
partis ont défilé dans un si­
lence pesant. En donnant la
parole aux manifestants,
leurs dirigeants craignaient
de n'entendre pas que des
gentillesses à l'égard du
gouvernement.
- Il n'empêche que le sen­
timent général était d'avoir
fait une démonstration de
force, face à la droite, mais
aussi à l'adresse du gouver­
nement.
- Aprés la montée à Paris
des sidérurgistes et des lor­
rains le 13 avril, les mani­
festations laïques du 25 font 
la preuve éclatante que le 
« peuple de gauche » se mo­
bilise pour une autre politi­
que, pour en finir avec les 
concessions aux eveques 
comme aux patrons. 

•TARBES : 4 000 person­
nes. Plusieurs dizaines de
personnes se regroupaient
derrière la banderole de la
LCR.
•MULHOUSE. Plus d'un
millier de manifestants. Les
militants de la LCR consti­
tuaient un pôle dynamique
et combatif.
• DIJON. Plus de 5 000
personnes. Au terme d'une
importante activité sur la
laïcité, la LCR organisait un
cortège.
• TOURS. 12 000 manifes-

à utiliser les procédures les 
plus antidémocratiques 
d'une C,onstitution qu'il dé­
nonçait hier. Dès lors, le 
peuple de gauche adresse 
ses exigences aux députés 
majoritaires : pour qu'ils 
rejettent le projet Savary, 
qu'ils rendent les fonds pu­
blics aux écoles publiques, 

·qu'ils votent un autre bud-
get pour l'Education na­
tionale.

Et qu'enfin, ils fassent la
loi pour l'école publique !

Quel sens prendrait la
présence dans la rue le 25
avril des députés socialistes
et communistes, s'ils de­
vaient maintenant approu­
ver la loi Savary ou enté­
riner de fait l'utilisation de
l'article 49-3 ?

Les jours qui viennent
sont décisifs : la mobilisa­
tion laïque ne doit pas re­
tomber, alors que la droite
en visage l'organisation
d'une manifestation na­
tionale. Pour que les
laïques montent en masse à
l'Assemblée, de tout le pays,
il faut s y prendre avant le
vote du projet de loi, pas
après.

Nicolas Jeanson 

tants. On remarquait 
notamment dans la mani­
festation des cortèges de la 
SKF (métallurgie) et des 
cheminots. Plus d'une cen­
taine de personnes étaient 
présentes avec la LCR. 
• BELFORT. Près de 5 000
manifestants, ce qui repré­
sente une mobilisation dix
fois supérieure aux journées
d'action départementales.
L'Ecole émancipée formait
un cortège d'environ 200
militants.
• TROYES. 5 000 manifes­
tants. A noter un fort cortè­
ge de la CFDT derrière des
calicots exigeant « Assez de
concessions à la droite et aux
patrons ». La LCR regrou­
pait environ 150 personnes.
• AMIENS. 20 000 mani­
festants. A titre de compa­
raison, la dernière grande 
journée d'action régionale 
en 1977, avait mobilisé 
4 000 personnes. Une cen­
taine de personnes suivait la 
LCR. 

• BLOIS. 6 000 manifes­
tants. Un fort pôle combatif 
était constitué par l'Ecole 
émancipée (150 personnes). 
A la dispersion, un repré­
sentant de l'Ecole émanci­
pée interpella le député so­
cialiste Mortelette. Devant 
son refus de se battre pour 
le retrait du projet Savary, 
ce dernier fut abondam­
ment conspué. 

• TOULON. 10 000 mani­
festants. Une démonstration
considérable pour la ville.
On constatait toutefois l'ab­
sence de cortège des chan­
tiers navals.
• RENNES. 16 000 mani­
festants. Le CDAL n'en at­
tendait que 10 000. La LCR
regroupait près d'une cen­
taine de militants.
•LAVAL. 4 000 manifes­
tants. De nombreux sec-

Pour la la1cité 

Des 
• • 

ons 
de personnes 
dans la rue 

teurs émanait une nette vo­
lonté de combat, exprimée 
par des mots d'ordre tels 
que : 11 Retrait du plan Sava -
ry » et 11 Abrogation des lois 
antilaïques ». A noter la 
présence d'une vingtaine de 
militants du PCI. 
• BORDEAUX. 65 000 ma­
nifestants. Les plus gros
cortèges étaient formés par
les organisations du CDAL
et des délégations de quar­
tiers ou de villages; souvent
autour de leurs amicales
laïques. A l'échelle de toute
la région, la droite n'avait
pas réussi un tel rassemble­
ment. Plus de 200 person­
nes se retrouvaient derrière
la LCR.
• ROUEN. 25 000 manifes­
tants. Nombre de cortèges
mettaient directement en
cause Savary, par des slo­
gans comme « Savary, mi­
nistre, tu trahis ! ». Les pôles
dynamiques de l'Ecole
émancipée et de la LCR re­
groupaient respectivement
150 et 200 personnes.
• NANCY. 4 000 person­
nes. Le cortège de la LCR a
constitué un pôle combatif.
• CHARLEVILLE. 3 000
personnes. Le cortège de la
LCR fut remarqué.
• NANTES. 30 000 person­
nes. Plus d'une centaine de
manifestants ont défilé au­
tour des banderoles de la
LCR.

• LILLE. Plus de 100 000
personnes. Un déferlement
rarement vu dans la ville de
Mauroy. La LCR regroupait
plusieurs centaines de per­
sonnes.
• LYON. 50 000 personnes.
La manifestation fut assez
dynamique. Le cortège de la
LCR était plus que significa­
tif.
• MARSEILLE. 40 000 
personnes. Plusieurs centai-
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A 21 h 30, une partie des manifestants n'avait pas encore quitté la place de la Bastille à 
Paris. Un demi-million de personnes ont parcouru les rues de Paris de /8 h 30 à 22 h 30. 
Fort de plusieurs milliers de personnes, le cortège de la LCR fut l'un des rares à donner une 
animation par son dynamisme et ses mots d'ordre. 

nes manifestants de la LCR
furent plutôt bien accueillis.
• STRASBOURG. 3 000
personnes. Un cortège de la
LCR, très dynamique.
L'Ecole émancipée regrou­
pait plusieurs dizaines de
personnes.
• CHAMBERY. 10 000 
personnes. Des sections 
syndicales de ia CGT et de 
la CFDT d'entreprise, en pe­
tits nombres, étaient présen­
tes. 
• BESANÇON. 10 000 per­
sonnes. Le cortège de la
LCR regroupait près d'une
centaine de personnes.
• CAEN. 5 000 personnes.
350 manifestants se sont re­
trouvés derrière la LCR.
• REIMS. 4 000 personnes.
La plus grosse manifesta­
tion depuis la grève généra­
le de 1977. Le pôle dynami­
que fut pourtant le cortège
de la LCR.
• NIMES. 25 000 person­
nes. Peu de mots d'ordre
sauf autour des banderoles
de la LCR. Toutes les
unions locales CGT et
CFDT du département fu­
rent présentes.

• CLERMONT-FERRAND
30 000 personnes. La LCR,
avec quelques dizaines de
manifestants, fut un des
pôles les plus dynamiques.
ques.
• EPINAL. 4 000 person­
nes. La manifestation fut
presque muette, malgré des
cortèges importants du PS
et du PCF.

• SAINT-BRIEUC. 20 000
personnes. Les mots d'ordre
de notre cortège furent lar­
gement repris. La banderole
de tête du CDAL titrait son
opposition au plan Savary.
De nombreux cortèges de­
mandaient les fonds publics
pour l'école publique.
• CHARTRES. 7 000 per­
sonnes. Malgré quelques
problèmes avec le service
d'ordre de la CGT, le cortè­
ge de la LCR, composé de
près d'une centaine de per­
sonnes, fut très bien perçu.
Les sections CGT de la mé­
tanu•rgie de Dreux furent
très remarquées par leur dy­
namisme.
• PAU. 11 000 personnes�
La manifestation était colo-

rée d'écoles du pays basque. 
Une centaine de militants 
dans le cortège LCR de Pau 
et de Bayonne et de jeunes 
avec les JCR. 
• LA ROCHELLE. 12 000
manifestants, un cortège dy­
namique de l'Ecole éman­
cipée.
• BEA UV AIS. 4 000 per­
sonnes. Le cortège SNI à
forte majorité Ecole éman­
cipée était remarqué. Cortè­
ge CGT important, la CFDT
rassemblait enseignants et
métallos sous ses bandero­
les.
• METZ. 4 000 personnes.
La CFDT regroupait la moi­
tié des manifestants. Plu­
sieurs dizaines de manifes­
tants se regroupaient dans le
cortège de la LCR.

. 

• LIMOGES. 11 000 per­
sonnes. Important cortège
CGT, surtout de la fonction
publique.- Beaucoup de jeu­
nes, dont une partie s'était
regroupée autour des ban,­
deroles de l'AGER UNEF.
Plusieurs dizaines de per­
sonnes ont défilé avec la
LCR.
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PieITe Frank 

Le témoignage d'Ernest Mandel 
La biographie politique de Pierre Frank se confond 
avec l'histoire de la IVe Internationale. 
L'histoire de la IVe Internationale, c'est en grande 
partie l'histoire des grandes luttes 
politiques qui dominent la scène internationale 
au cours des cinquante dernières années. 

Loin d'être extérieur ou 
de se replier sur lui-même, 
le mouvement trotskyste 
s'est inscrit dès ses origines 
dans le combat pour ré­
soudre des problèmes vi­
taux pour le prolétariat et le 
mouvement révolutionnaire 
international. 

Pierre Frank a participé à 
toutes ces grandes batailles. 
La première de ces batailles 
fut celle contre la montée 
du stalinisme, dans le Parti 
communiste <l'Union so­
viétique et dans l'Jnter­
nationale communiste, con­
tre l'usurpation du pouvoir 
par une bureaucratie pa­
rasitaire et privilégiée avec 
toutes les conséquences 
désastreuses qui en ont dé­
coulé pour la société so­
viétique et le mouvement 
ouvrier international. 

Cette bataille s'est 

prolongée en une lutte con­
tre les crimes commis par le 
stalinisme et ses agents à 
l'égard des révolutionnaires 
de par le monde. 

Pierre Frank était du 
premier noyau de com­
munistes qui n'ont pas at­
tendu le 20° Congrès du 
PCUS, ni les révélations de 
Soljénistyne - sans parler 
des élucubrations des nou­
veaux philosophes - pour 
défendre la continuité et 
l'honneur du communisme 
dès l'époque des purges san­
glantes et des procès de 
Moscou. 

La deuxième de ces 
batailles fut celle contre la 
montée du nazisme en Alle­
magne et en Europe et la 
lutte pour le front unique 
ouvrier, seul moyen efficace 
pour écraser la bête fasciste. 
La contribution du premier 

Pierre Frank en compagnie d'Ernest Mandel. 

noyau trotskyste en France 
pour sensibiliser l'avant-gar­
de ouvrière sur les menaces 
qu'Hitler faisait peser sur la 
classe ouvrière allemande et 
mondiale ne peut qu'im­
poser le respect sur la lu­
cidité dont il a fait preuve, 
sous l'impulsion de Léon 
Trotsky, comme ce fut le 

cas de sa lutte contre le sta­
linisme. 

La troisième grande 
bataille internationale des 
trotskystes avant la Deuxiè­
me Guerre mondiale fut cel­
le contre l'étouffement de la 
montée des luttes ouvrières 
et révolutionnaires des an­
nées trente par la politique 

Enthousiaste, trotskyste et lucide 

L'apport de Pierre Frank à la construction 
de notre organisation en France est immense. 
Le résumer est évidemment difficile et 
inévitablement subjectif On peut cependant dire 
qu'il contribua à former une nouvelle 
génération de révolutionnaires, sachant utiliser 
toutes les leçons de l'histoire du mouvement 
ouvrier. 

Pierre Frank aura en tout 
premier lieu contribué à ce 
que notre organisation soit 
section française de la 
IV• Internationale. Et il lui 
aura apporté ce qu'on ap-

• pelle la « continuité ». Pour
une organisation révo­
lutionnaire, ce terme a une 
signification précise. Il 
caractérise sa capacité à 
utiliser toutes les leçons de 
l'histoire du mouvement 
ouvrier, de ses victoires 
comme de ses défaites. 

La tâche était loin d'être 
aisée. Chacun sait que la 
réaction stalinienne a tout 
fait - vraiment tout -
pour briser cette continuité, 
pour priver de contenu les 
références à la tradition 
r é v o l u t i o n n a i r e  d u  
prolétariat, à celle de !'ln-

ternationale communiste de 
Lénine et de Trotsky. Or, 
l'histoire politique ne con­
naît pas de réfrigérateurs où 
pourraient être emmagasi­
nés 1es « acquis histori­
ques » et d'où il suffirait de 
les extraire; au moment op­
portun. La « continuité » du 
programme révolutionnaire 
n'est pas sa répétition ; elle 
ne peut se limiter à sa pure 
et simple conservation, sous 
peine de se voir stérilisée. 

Plus que tout autre, Pier­
re savait d'où venaient nos 
idées et notre programme. Il 
en connaissait l'histoire, 
pour en avoir été l'un des 
artisans. C'est dire à quel 
point il comprenait com­
ment s'imbriquaient les 
g r a n d s  é v é n e m e n t s  
politiques et la pensée (tou-

Page 8, Rouge n• Il /0 du 27 avril au 3 mai 

jours dominée par ce qui 
s'était passé avant) des mi­
litants révolutionnaires. 
Cette imbrication, bien que 
souvent conflictuelle, est la 
condition du progrès de la 
théorie révolutionnaire elle­
même, et donc de sa survie. 
Mais cette fusion suppose 
avant tout l'existence d'une 
organisation structurée et 
non de vagues regrou­
pements. En amont et en 
aval, la théorie politique 
doit être concrète, c'est-à­
dire liée à l'intervention 
dans la lutte de classes. 

Voilà pourquoi, même à 
la fin dt:1,; années cinquante, 
alors que les militants de la 
section française n'étaient 
que quelques dizaines, Pier­
re était intraitable sur la ri­
gueur du fonctionnement 
du « parti ». Ce Parti com­
muniste internationaliste 
- que de Gaulle fera dis­
soudre à l'issue du mou­
vement de Mai 68 - dont
les militants disposaient, en
moyenne, d'un haut niveau
de formation, fut un facteur
décisif dans le processus qui
conduisit à la fusion avec la
Jeunesse communiste révo­
lutionnaire (JCR, formée en 
1966 par des militants ex­
clus de l'UEC et du PCF et
interdite, elle aussi, par le 
pouvoir gaulliste) et à la

fondation de la Ligue ac­
tuelle. 

Dans ce processus, Pierre 
Frank sut combiner un 
recul réel sur notre propre 
histoire - et donc la sien­
ne - avec un engagement 
militant jamais démenti. 
L'expérience montre à quel 
point une telle attitude est 
difficile à tenir. Ce faisant, il 
aura contribué à former une 
nouvelle génération de 
révolutionnaires à la fois 
trotskystes et non sxtaires. 
Dans ce but, il aura su com­
biner l'ouverture aux pro­
blèmes nouveaux et un 
nécessaire« conservatisme» 
théorique. Ce dernier trait 
était pour lui synonyme de 
préservation d'outils es­
sentiels comme par exemple 
la théorie de la révolution 
permanente. L'expérience 
des masses indonésiennes, 
massacrées par centaines de 
milliers en 1965 après avoir 
suivi un PC qui croyait en 
la « révolution par étapes », 
montre à elle seule combien 
il avait raison. 

Enthousiaste, trotskyste 
et lucide, beaucoup l'ont été 
contradictoirement (et suc­
cessivement). Chez Pierre, 
ces trois qualités sont restées 
complémentaires. Il aura su 
nous en faire profiter. 

Hul:>ert Sandor 

dite du « Front populaire » 
avant tout en Espagne, en 
France, en Belgique, en 
Tchécoslovaquie, mais aussi 
dans des pays comme les 
Etats-Unis. Là encore Pierre 
Frank s'engagea à fond. 

Le refus aveugle des 
grandes organisations po­
litiques de la classe ouvrière, 
avant tout des PC, à com­
prendre la nature historique 
vitale de ces trois batailles a 
conduit les marxistes-révo­
lutionnaires à la conclusion 
que pour assurer la victoire 
de la révolution mondiale, il 
fallait rompre program-
m a t i q  u e m e n  t, s t r a -
tégiquement et or-
ganisationnellement avec le 
stalinisme, le réformisme et 
le centrisme, qu'il fallait 
construire une nouvelle 
direction révolutionnaire 
pour le prolétariat inter­
national. Dans cette tâche 
de construction de la IV• 

Internationale, Pierre Frank 
s'est jeté corps et âme, il y a 
consacré le meilleur de lui­
même. 

Sur ces tâches initiales se 
sont ensuite greffées celles 
qui se sont dégagées des éve 
nements ultérieurs de la lut­
te de classe mondiale : 
- la lutte contre la 
deuxième guerre impérialis­
te; 
- la lutte pour la défense
de l'URSS, contre la ten­
tative de l'impérialisme al­
lemand d'y restaurer le
capitalisme avec les moyens
d'une barbarie immonde ;
- la lutte contre la res­
tauration de l'économie ca­
pitaliste et de l'Etat bour­
geois en France et en Eu­
rope occidentale à la fin de 
la Deuxième Guerre mon­
diale;

► 

Pierre Frank à l'enterrement d'André Marty, en novembre 1956. 
Il était venu apporter l'hommage de la IV• Internationale à ce 
militant calomnié et exclu du PCF. 

Pour participer aux frais des obsèques : 
chèques à l'ordre de la LCR c/o Rouge, 
2, rue Richard-Lenoir 93100 Montreuil. 



► 

avant tout dans les colonies 
françaises secouées dès mai 
1945 par une formidable 
montèe de luttes anti-im­
périalistes, de l'Algérie à 
l'Indochine ; 
- la lutte pour comprendre
le sens historique des ré­
volutions victorieuses après
la Deux;ème Guerre mon­
diale en Yougoslavie, en
Chine et au Vietnam, ré­
volutions dirigées par des
partis issus du mouvement
communiste international
stalinisé, rompant avec le
stalinisme sur des questions
clés statégiques et
théoriques, maintenant une
conception bureaucratique
du parti, de l'Etat et des
rapports avec les masses
ouvrières avec toutes les
conséquences qui en sui­
virent;
- l'intervention dans la
crise prolongée qui secoua
le stalinisme à partir de ces
victoires, et les contradic­
tions internes des Etats
ouvriers bureaucratisès, cri­
se qui va de la rupture Stali­
ne-Tito de 1948 à travers le
20° Congrès du PCUS et la
révolution hongroise, au
conflit Moscou-Pékin, au
printemps de Prague et à
l'effritement dudit « mouve­
ment communiste inter­
national » sous Krouch­
tchev et sous Brejnev ;
- la lutte pour l'intégrité et
l'unité de la IV• Inter­
nationale, contre les effets
de la « longue traversèe du
désert » sur sa propre cohé­
sion interne, contre les scis­
sions irresponsables pro­
voquées par un fractionnis­
me aveugle, pour son inser­
tion croissante dans le pro­
cessus vivant des trois sec­
teurs de la révolution mon­
diale;
- la lutte pour ancrer la
IV• Internationale dans les 
jeunes générations ré­
volutionnaires qui apparu­
rent dès les années soixante 
en réponse aux révolutions 
algérienne, cubaine et viet­
namienne, pour les orienter 
vers la classe ouvrière dont 
la remontèe des luttes en 
France et en Occident, à 
partir de Mai 1968 restait 
une certitude pour Pierre 
Frank. 

Beaucoup de ces combats 
ont été couronnés d'un suc­
cès historique certain. D'au­
tres ont conduit à des succès 
partiels. D'autres encore 
n'ont donné jusqu'ici que 
des rèsultats modestes. Mais 
tous font partie du combat 
nécessaire pour l'éman­
cipation mondiale des tra­
vailleurs, du combat pour le 
socialisme international. 

On ne mesure pas 
l'engagement au succès qu'il 
remporte,. dans un laps de 
temps déterminé. On en me­
sure la nécessité en posant 
la question : que sera le sort 
de l'humanité, que sera le 
sort des travailleurs si ces 
problèmes ne sont pas ré­
solus? 

La leçon qui se dégage de 
la vie exemplaire de Pierre 
Frank est la fidélité au pro­
gramme, aux projets, et à 
l'organisation communiste, 
c'est le seul moyen d'être à 
la fois lucide et utile comme 
être humain dans l'immense 
drame qui déchire le monde 
en train d'enfanter une 
société nouvelle. 

Ernest Mandel 

En 1971, Pierre Frank au côté de la jeune génération de la Ligue communiste et des dirigeants de Lutte ouvriére. 

Un vétéran se souvient 

Quand il était 
minuit dans le siècle 

Rodolphe Prager, vétéran de notre mouvement, 
rappelle ici l'activité de Pielle Frank 
durant la Deuxième Guelle mondiale. 

C'est vers la fin d'août 
1939 que Pierre Frank nous 
rejoignit à Bruxelles. Il ne 
resta que quelques jours et 
s'embarqua pour l'Angleter­
re le jour même de la décla­
ration de guerre. Dès le len­
demain, le pays se ferma 
aux rèsidents étrangers et 
ainsi -échoua le plan de la 
Délégation à l'étranger (DE) 
de l'ex-PCI (dit groupe 
Molinier) de s'éloigner du 
continent européen et d'éta­
blir une antenne aux Etats­
Unis. Cette DE comprenant 
Pierre Frank, Raymond 
M o l i n i e r ,  E d u a r d o  
Mauricio, Maurice Segall, 
Maurice Brague et Rodol­
phe Prager en tant que délé­
gué «jeune», s'était ras­
sem blèe à 

?1:
uxelles dès 

juin-juillet, €':. ablissant une 
collaboratim étroite avec le 
groupe Contre le courant de 
Georges Vereeken et ren­
contrant aux Pays-Bas le 
vétéran révolutionnaire 
Henk Sneevliet, leader du 
RSAP. 

Convaincu de l'im-
minence de la guerre, l'ex­
PCI qui s'était dissout fin 
1938 pour adhérer au PSOP 
de Marceau Pivert, décida 
en mai 1939 de prendre 
toutes dispositions en prévi­
sion du conflit mondial : 
mise en place d'un appareil 
clandestin et, surtout, élec­
tion d'une Délégation à 
\'étranger chargèe d'as­
sumer la permanence d'une 

direction politique et d'éten­
dre les liens internationaux. 
Les Lettres d'Angleterre en­
voyées par Pierre, ses arti­
cles de discussion signés 
F. Match, ses traductions
d'écrits récents de Trotsky,
parurent dans la Correspon­
dance internationaliste que
nous éditions à Bruxelles
d'août 1939 à avril 1940.
Ses contributions étaient
toujours très attendues alors
que surgirent des problèmes
ardus tels que la guerre
menée par l'URSS contre la
« petite » Finlande. Son
autorité politique était in­
contestable et nous, jeunes
de la JCI, le considérions
comme notre maître à pen­
ser, restant marquès par les
cours qu'il nous fit sur la
révolution permanente à
notre local du faubourg
Saint-Martin.

Après vingt numéros 
parus en Belgique, Pierre 
reprit l'édition de la 
Correspondance internationa -
liste à Londres avec quel­
ques militants qui l'entou­
raient, dont Betty Hamilton 
d'une activité remarquable. 
Les cinq numéros publiès de 
juin à octobre 1940 sont 
d'une grande richesse et 
comportent des documents 
significatifs comme l'appel 
« Pour vaincre Hitler ». 
L'ultime numéro du 31 
octobre s'élève contre l'ar­
restation de Pierre, le 1 9 
octobre, et la peine de six 

mois de détention que lui 
infligea le tribunal de police 
le 29 octobre. Considéré par 
le juge « comme un person­
nage dangereux », il fut in­
terné plus durablement dans 
l'île de Man sous un climat 
assez inhospitalier, jusqu'en 
novembre 1943. Dans l'im­
possibilité d'entretenir une 
correspondance politique et 
d'être informé, ses brèves 
lettres à Betty Hamilton qui 
l'assiste avec ·un grand 
dévouement dénotent une 
impatience certaine. 

Pierre avait engagé aupa­
ravant avec Raymond Moli- ' 
nier qui parvint à le rejoin­
dre à Londres muni d'un 
passeport étranger, une cor­
respondance avec Trotsky 
en vue d'esquisser un rap­
prochement, voire une 
fusion. A la suite du 
premier attentat perpêtré 
contre Trotsky, ils lui 
témoignèrent le 25 mai 
1940 leur solidarité et lui 
proposèrent « de surmonter
les rapports tendus par plu­
sieurs années d'une dure 
querelle » ... (voir textes dans 
les Cahiers Léon Trotsky,
n° 9). Les termes étaient 
trop généraux et les dif­
ficultès trop importantes 
pour trouver une solution 
rapide à distance, en l'ab­
sence_ d'une information 
plus complète et d'un 
échange de vues approfondi 
avec toutes les parties con­
cernées. L'intention de 
Frank et Molinier était 
précisément de se rendre au 
Mexique et aux Etats-Unis 
dans ce but, Trotsky ne 
pouvait que répondre avec 
une grande prudence, com­
me il le fit le I cr juillet, 
soulignant la nécessité d'un 
engagement à se plier aux 

principes de la IV• Interna­
tionale et à respecter sa dis­
cipline. La réponse de 
Frank-Molinier du 5 août 
« acceptant les droits et les
devoirs qui sont définis dans 
la lettre du 1er juillet » ne 
parvint à destination 
qu'après la mort de Trotsky. 

Pierre rendit compte de 
cette correspondance et 
d'autres lettres échangées 
avec le Secrétariat inter­
national, en produisant tous 
ces documents, dans un 
rapport « Sur mon exil » 
qu'il remit au comité central 
du PCI le 7 juin 1946. 

Il précisa aussi quelle fut 
son activité en Grande­
Bretagne depuis son retour 
du camp. Il collabora, en 
premier lieu, àvec des émi­
grès trotskystes afin de 
combattre les tendances for­
tement révisionnistes de la 
direction des trotskystes al­
lemands, et se consacra à 
soutenir la minorité de la 
section britannique fa­
vorable à l'entrisme dans le 
Labour Party. Le Secrétariat 
européen créé en France 

Bibliographie 

• Histoire de l'Interna­
tionale communiste (2 to­
mes), éditions La Brèche 
• Le stalinisme, petite
collection Maspero
• la IV" Internationale,
petite collection Maspero
(épuisé)
• A noter aussi sa préfa­
ce à Où va la France ? de -
Trotsky.

dans la clandestinité insista, 
de son côté, pour un 
prompt retour de Pierre, 
ayant besoin de collabo­
rateurs qualifiés et 
l'unification étant chose 
faite depuis février 1944. 

Toujours sous le coup de 
sa condamnation de 1939 à 
« huit fois un an de prison », 
Pierre débarqua en février 
1946 à Ostende rasèe par les 
bombardements où je !'ac­
cueilli. Je lui fis passer à 
pied la frontière à 
Mouscron-Tourcoing et il 
arriva à Paris sans encom­
bre. Nous n'eûmes pas asse-z 
de jours et de nuits pour 
discuter de la situation. 
J'avais surtout le souci de 
lui présenter le nouvelle 
physionomie du mouve­
ment trotskyste rajeuni, 
renouvelé, largement 
bouleversé, qu'il allait 
retrouver après sept ans 
d'absence. De lui prèsenter 
les nouveaux dirigeants qui 
s'étaient dégagés : Pablo, 
Mandel, etc. De lui décrire 
également les difficultès en. 
cours dans le PCI où un 
courant « droitier » n'avait 
été contenu au congrès qui 
venait de· se tenir qu'à quel­
ques voix près. En son ab­
sence, on avait élu Pierre 
membre suppléant du co­
mité central. Dès son 
retour, un membre du CC 
lui céda sa place et il se 
trouva sur le champ dans le 
feu de l'action avec la pré­
paration de la première 
conférence internationale de 
l'après-guerre qui se tint le 3 
mars 1946. Je n'oublierai 
pas nos retrouvailles à 
Ostende! 

Rodolphe Prager 
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LORRAINE 

Comment faire céder 
le gouvernement ? 
E:n Lorraine, la mobilisation est maintenue 
mais cherche les moyens d'être 
efficace. Fabius cherche à jouer l'usure en 
jetant de la poudre aux yeux. 

« li suffit de se mettre en 
rapport avec la préfeciure de 
Metz », répondent les servi­
ces de Fabius aux patrons 
« soucieux des possibilités of­
fertes >,par «l'aide» de 
l'Etat à la reconversion. 
Quelques dizaines de PME 
se manifestent, ces jours-ci, 
précédant le voyage du 
« super » (?) ministre de 
l'industrie ce jeudi 26 en 
Lorraine. 

Trois années sans charges 
sociales, cela attire un cer­
tain nombre de patrons. 
Dont, sans doute, une assez 
forte proportion de « chas­
seurs de primes », comme 
cela s'est déjà pratiqué de­
puis plusieurs années : trois 
sur quatre des « nouvelles 
entreprises » installées avec 
l'« aide» de l'Etat ou de la 
région depuis cinq ans sont 
parties sous d'autres cieux 
ou ont déclaré une faillite 
dès qu'il s'agissait de payer 
des charges normales. On le 
voit, il n'y a pas là de quoi 
résoudre les problèmes de 
l'emploi en Lorraine: 
l' ANPE y enregistre 92 068 
personnes et les offres d'em­
plois stagnent au niveau ri­
diculement bas de 2 461, in­
férieur de plus de 40 % à 
celui de l'an passé. Encore 
faut-il ajouter, en Lorraine 
plus qu'ailleurs, le problème 
de l'emploi des femmes sans 
emplois bien que non­
inscrites aux ANPE : le 
taux de femmes dans la si­
dérurgie (10 % ), longtemps 
et encore mono-industrie 

régionale, a pour elles un 
effet dissuasif. 

FaMus déplace de l'air 

Fabius ne peut résoudre, 
avec les moyens choisis, les 
véritables problèmes : en 
supprimant 15 000 emplois 
de sidérurgistes en Lorraine, 
il raye aussi, d'un trait de 
plume, environ vingt-cinq 
mille emplois chez des sous­
traitants ou parmi les divers 
emplois « induits » (trans­
ports, commerce, etc.) ; au­
tant de chômeurs qui 
s'ajouteront aux cent mille 
déjà recensés.· 
Il a beau évoquer << un en -
gagement des entreprises na­
tionalisées », personne ne 
peut y croire vraiment : cel­
les-ci ne suppriment-elles 
pas 4 à 5 % de leurs effec­
tifs en ce moment même ? 
Par ailleurs, sur la sidérur­
gie, c'est le refus de réouvrir 
le dossier : faute d'argu­
ments pour défendre le bien 
fondé des décisions ... 

Rien d'étonnant, donc à 
ce qu'il soit accueilli par un 
mot d'ordre de grève uni­
taire de toutes les organisa­
tions syndicales. 

Maintenir 
la moMlisation 

Cependant cet appel, li­
mité à une heure de 13 h 30 
à 14 h 30 traduit bien les 
difficultés, aujourd'hui, de 
la mobilisation. Le rejet des 

Dans la manifestation du 13 avril. 

Page 10. Rouge n ° 1110 du 27 avril au 3 mai 

Place de la Nation, le J 3 avril, Marchais n'était pas épargné. 

décisions gouvernementales 
se maintient. Mais que faire, 
aprés le 13 avril, pour faire 
plier le gouvernement ? 
Une grève de plusieurs heu­
res pour la venue de Fabius, 
par exemple, aurait été peu 
suivie, à cause de la perte 
d'argent dans les actions 
précédentes et aussi par son 
aspect répétitif, à un niveau 
bien moindre, de la grève 
générale réellement massive 
le 4 avril dernier. 

Dés lors, on voit le 
risque : à côté de la « cons -
cience d'être trahis », l'im­
puissance pratique peut 
amener un certain succés du 
calcul de Fabius. << Faute de 
gagner sur l'objectif. prenons 
ce qu'il nous donne »... Si 
une telle idée devenait do­
minante, ceux de Gandran­
ge (8 000), ceux de Pompey 
(2 000), ceux de Neuves­
Maisons (2 000), ceux de 

Longwy (5 000) se retrou­
veraient chacun dans leur 
coin, isolés face aux consé­
quenses locales du Plan 
acier. 

Unir et gagner 

Les deux questions déter­
minantes, aujourd'hui, sont 
celle de l'unité et celle du 
rapport de forces, sur des 
bases claires, par rapport au 
gouvernement. La volonté 
d'en découdre avec celui-ci 
est telle que, en Lorraine, 
c'est la masse des travail­
leurs sans appartenance po­
litique qui attendaient 
l'éventuelle sortie du PCF 
du gouvernement : << S'ils 
sont contre ce qui se fait, 
qu'ils le montrent ». Leur se­
cret espoir était que, ce frein 
levé, l'action puisse se déve­
lopper plus facilement... En 
même temps, chacun sent la 

Fabius n'a pas grand chose dans ses bagages. 

fragilité de l'unité syndicale 
réalisée, « restée de sommet 
et donc fragile », comme dit 
le tract diffusé par la LCR. 

« Pour solidifier l'unité 
ouvrière, explique-t-il, il faut 
que nous ayons notre mot à

dire dans des assemblées gé­
nérales de chantier, de site, 
de bassin. » C'est en effet 
sur une telle base que des 
actions « coup de poing » 
peuvent être maintenues 
sans risque de se minoriser. 
C'est aussi sur une telle base 
que de prochaines initiatives 
d'ampleur, y compris en di­
rection du gouvernement, 
peuvent se préparer. 

Et l'espoir réel, en Lor­
l'fline, est de voir que ces 
exigences sont largement 
partagées par les sidérurgis­
tes. Malgré le vote de la 
« confiance », y compris par 
les députés qui avaient criti­
qué le Plan acier et par le 
PCF, la lutte est encore à 

l'ordre du jour. 

Pierre Rème 
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MICHELIN-CLERMONT-FERRAND 

« Une affaire 
politique »
Michelin, le gros capital familial, se met au goût 
du jour, restructure et supprime des emplois. 
L'usine de Clermont-Ferrand, vingt-cinq mille 
travailleurs est én première ligne. 

11 C'est un sabotage de 
/'outil de travail, une affaire 
politique », ce commentaire 
sans appel est courant chez 
les travailleurs de Michelin, 
à Clermont-Ferrand. 11 li y a 
du boulot, ajoutent-ils, et 
plus précisément des com -
mandes qui ne sont pas ho­
norés. » 

Trois mille cinq cents 
suppressions de postes, 
départs en pré-retraite, aide 
au retour pour les immigrés 
maghrébins et turcs, in-

TRI-PTT CAEN 

citation à la création d'en­
treprises pour les jeunes (!), 
ces mesures ne font guère 
illusion. 11 Ceux qui sont par­
tis en pré-retraite en /982, 
n'arrivent pas à joindre les 
deux bouts, avec une pension 
représentant 65 % de leur 
salaire [50 % versés par 
l'Etat et 15 % par Mi­
chelin]. » La direction fait 
tout pour diviser le per­
sonnel, utilise tous les 
moyens de pressions pour 
inciter au départ. Dans bien 

Coup de frein 

des ateliers « ça balise », 
chacun espère ne pas être 
« sur les listes ». Car à Cler­
mont, 11 c'est Michelin qui 
donne du travail ». Le plan 
annoncé, apparaît comme 
un . « répit », aprés la 
psychose à la fermeture or­
ganisée depuis 1982. Jeunes 
immigrés, retraités en puis­
sance se disent « on verra 
bien». 

Il y avait peu de monde à 
la manifestation appelée sé­
parément par la CGT et la 
CFDT contre les suppres­
sions d'emplois, cinq cents 
travailleurs environ. FO, 
c'est l'habitude, était ab­
sente. La CGT et la CFDT, 
plutôt que de refuser tout li­
cenciement, revendiquent 
d'en négocier le nombre, se 
privant ainsi d'unifier tous 

au redéploiement 

L'intervention des CRS sur ordre du ministre, 
la passivité des fédérations syndicales, 
n'ont pas empêché les postiers d'arracher 
un compromis après plusieurs semaines de grèves. 

Mexandeau est-il subite­
ment devenu raisonnable ? 
Il reconnaît en tout cas un 
mérite à la grève des pos­
tiers caennais, dans son in­
terview mardi 24 au journal 
Ouest France : attirer son at­
tention sur leur refus de la 
dégradation du service pu­
blic. Il était temps ! Il 
n'avait rien trouvé de mieux 
que de leur envoyer les CRS 
(voir Rouge du 21 avril). En 
septembre et octobre 1983, 
il assurait ne 11 rien com -
prendre à la grève des centres 
de tri ». 

Les postiers ont repris le 
travail, après le retrait des 
flics. L'accord de fin de gré-

ve mamuem sepL suppres­
sions de postes sur les seize 
redéploiements prévus, ac­
corde une 11 étude d'effec­
tif» préalable pour les neuf 
autres ; la négociation doit 
s'ouvrir cette semaine à pro­
pos du paiement des jours 
de grève, aucune sanction 
ne sera prise contre les gré­
vistes. 

11 On enregistre des adhé­
sions ou des réadhésions au 
syndicat », commente un 
militant de la CFDT. 11 Tout 
le monde fait la différence 
entre la section et la fédéra­
tion. Elle nous a laissé tom -
ber en proposant une grève le 
4 mai, après avoir annoncé 
qu'elle prendrait ses respon-

sabilités dès le 19 avril ... jour 
où Mexandeau réunissait les 
directions régionales des pos -
tes ; on n'a plus entendu par­
ler de la grande journée na­
tionale d'action que nos ca­
marades de la CGT nous 
avaient annoncé pour ce 
jour-là ! » 

De nombreux centres de 
tri, à travers le pays, ont té­
moigné leur solidarité à 
ceux de Caen. Des bruits 
courrent selon lesquels 
Mexandeau chercherait à 
faire débloquer quelques 
crédits pour améliorer les 
salaires des agents, qu'il re­
connait lui-même être trés 
modestes. 

Reste que le budget des 
PTT prévoit toujours deux 
embauches pour trois dé­
parts en retraite ... Les pos­
tiers auront encore de sé­
rieux coups de frein à don­
ner pour empêcher l'appli­
cation du plan de redéploie­
ment! 

M.M

les travailleurs dans la ri­
poste. 

Rentabiliser, décentrali­
ser, développer de petites 
usines comme au Puy, où le 
travail en semi-continu est 
de règle, Michelin redéploie 
pour affronter une concur-

rence acharnée avec 
Goodyear, numéro un du 
pneu mondial. 

Clermont, la plus grosse 
usine du groupe, en subit 
les conséquences. En 1977, 
les travailleurs de l'usine 

s'était opposé avec force à 
l'instauration du semi-con­
tinu. 11 Une vraie explosion. » 
Même si la mobilisation est 
encore faible, aujourd'hui, 
11 Les Michelin devraient à 
nouveau Jaire parler d'eux. » 

M. M.

Vingr mille infirmières er infirmiers on/ manifesré d Paris 
mardi 24 avril. le Conseil d"E:rar annulanr le décrer 
définissanr leur srarur, d la demande des médecins 
biologisres, les mer " hors la loi ». 
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MICMO GITANE 

Dernier cri • • 
le temps partiel scolaire ! 

Après la Thomson où les travailleuses se sont vues 
imposer le travail en équipe 
et des réductions de salaire, l'usine Liff 
dans la Sarthe, où les femmes mariées 
ont été contraintes au temps partiel, une filiale 
de Renault expérimente à son tour « le temps 
choisi » avec le « temps partiel scolaire ». 
Une voie royale pour les patrons ! 

Le directeur de Micmo 
Gitane, fabrique de vélos de 
la Loire-Atlantique et fùiale 
de Renault, vient d'annon­
cer le l 9 mars dernier le 

« plan social » qui devrait 
i,..,rmettre de supprimer cent 
quinze emplois, recensés par 
la direction comme étant en 
trop. 

Dans cette entreprise, où
plus de la moitié des 4 71 
employés sont des femmes, 
les mesures proposées of­
frent aux travailleurs le 

« choix » suivant : départ 
volontaire P.vec une prime 
de quarante-cinq mille 
francs, mutation volontaire 
dans le cadre de la« bourse 
aux emplois » mise en place 
par la Régie ou - et c'est la 
grande nouveauté ! - plu­
sieurs formulfs de « temps 
partiel scolaire ». 

A l'évidence, la dernière 
mesure vise le personnel fé­
mmm de l'entreprise, plu­
sieurs demandes de mer­
credis libres ayant, soi-di­
sant, été enregistrées par la 
direction. Trois formules 
sont proposées : l'une com­
porte les « mercredis libres » 
avec une réduction de 20 % 
du salaire, l'autre, les con­
gés scolaires, avec réduction 
de 50 % du salaire, et la 
troisième cumule les mer­
credis et les congés sco-

!aires, avec un salaire am­
puté de 60 % ! On peut
souscrire à l'une ou l'autre
de ces formules en signant
un contrat de un ou deux
ans, avec à la clef une prime
de six mille à douze mille
francs.

Aux dernières nouvelles, 
le « temps partiel scolaire » 
n'avait guère eu plus de suc­
cès que les autres mesures : 
trois travailleuses seulement 
se déclaraient prêtes à l'ac­
cepter. 

bn comprend la réticence 
des travailleuses devant de 
telles amputations sur leurs 
salaires . Chez Micmo Gita­
ne, plus de la moitié des sa­
laires nets sont déjà infé­
rieurs à 3 800 francs. Autre 
motif d'inquiétude : ces for­
mules de temps partiel se 
situent dans le cadre de sup­
pressions d'emplois, à l'évi­
dence un retour à temps 
plein apparaît comme to­
talement hypothétique, 
quand ce n'est pas pure­
ment et simplement le li­
cenciement au bout du con­
trat. 

L'échéance, c'est le 16 
mai. Que fera la direction 
dont l'objectif est les cent 
quinze suppressions d'em­
plois ? Les syndicats vont-ils 
accepter de négocier sur les 
bases de ce plan, préten-

60 % du salaire et... vive la vie de famille ! 
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dument social, qui n'a d'au­
tre fonction que de faire ac­
cepter aux travailleurs, en 
les divisant, des li­
cenciements déguisés, des 
réductions de salaires ? 

Cette situation s'est déjà 
produite à la Thomson à 
Angers et à l'usine Liff dans 
la Sarthe. Le danger est 

lourd de voir se généraliser 
ce type de procédure dans 
les entreprises qui « restruc­
turent ». Sous couvert de si­
tuations d'exceptions, la 
pression du chômage ai­
dant, le patronat accule les 
travailleurs et plus par­
ticulièrement les travailleu­
ses à accepter, entreprise 
par entreprise, dans l'iso-

lement le plus complet, une 
remise en cause d'acquis 
élémentaires en terme de 
garantie de l'emploi. Ce 
sont les femmes qui sont lès 
premières visées par ces me­
sures, mais à terme c'est 
l'ensemble des travailleurs 
que le patronat veut at­
teindre. 

Ici, comme à la Thom­
son, ou à Liff, c'est déjà une 
application du projet de loi 
sur le « temps choisi » avant 
même que celui-ci soit ren­
du public. 

Trois exemples qui tra- · 
cent tout un programme ... 
patronal. 

Sonia Folloni 
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50000 
C'est le nombre de de­

mandeurs d'emplois sup­
plémentaires qui se sont 
inscrits en mars à !'ANPE, 
1 850 environ par jour 
ouvrable. Soit une augmen­
tation de 2,3 % sur le mois 
précédent, de 11,4 % en un 
an. 

96133 325F 

C'est h somme qui sera 
versée aux actionnaires du 
groupe Bouygues (travaux 
publics), une augmentation 
de 1 9 % sur la précédente 
distribution ... Et pour l'an­
née 1984, le groupe prévoit" 
un accroissement de 22 % 
de son chiffre d'affaires. 

2450000 

Pierre Mauroy illustre le 
propos « gouverner c'est 
prévoir » : ne tenant plus la 
« ligne de crête » des deux 
millions · de chômeurs, il a 
préféré annoncer à l'As­
semblée nationale qu'il 
11 considère cofrlme probable 
un chômage en fin d'année 
de l'ordre de 2 450 000 per­
sonnes ». Précision : au 
rythme de 25 000 de plus 
chaque mois alors que, 
comme il est indiqué plus 
haut, ce « rythme de pro­
gression » est de 50 000 par 
mois en ce moment. 

5% 
C'est la hausse des cours 

sur le mois à la Bourse de 
Paris. Cette tendance s'affir­
me depuis le 3 avril. A re­
garder de prés, note l'heb­
domadaire des affaires la
Vie française, 11 Le réveil du . 
marché a correspondu très 
exactement à l'annonce des 
choix gouvernementaux con -
cernant l'épineux dossier de 
la sidérurgie française. Or, il 
est évident que les investis­
seurs ont immédiatement in­
terprété le "/àchage" de la 
Lorraine comme une preuve 
de réalisme dans la conduite 
des affaires du pays. Et, par 
la suite, la détermination du 
président de la République, 
puis le ralliement bien que 
forcé des ministres com­
munistes à la politique enga -
gée ne pouvaient que renfor­
cer la même idée : les priori- · 
tés économiques de Franwis 
Mitterrand ont bel et bien 
changé. L) Lo Bourse ne
saurait en · effet espérer
mieux. » Vive la crise, com­
me dirait Montand ! 

Pensez àla 

souscription 
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SECTEUR NATIONALISE 

Ad:ministration 
ou luttes syndicales 

La regze Renault vient ae donner le coup d'envoi 
des élections aux « nouveaux » conseils d'administration 

des entreprises nationalisées. D'ici au mois 
de juin, 2 200 000 salariés vont être concernés. 

La loi d'avril 1983 prévoit que les 
travailleurs, au lieu d'envoyer deux obser­
vateurs désignés par le comité central d'en­
treprise pour assister au conseil d'ad­
ministration (CA), éliront de « véritables » 
administrateurs. Ces derniers auront les · 
mêmes droits - y compris le droit de 
vote - que les autres, représentants de 
l'Etat ,1 des actionnaires privés, toujours 
présents. èes administrateurs salariés cons­
tituent un tiers du CA et sont élus sur un 

« programme de gestion » à la proportion­
nelle sur des listes parrainnées soit par un 
syndicat, soit par 10 % des élus (CE, DP) 
de l'en li eprise. 

L11 piège 
Jr tt. �yndicalisme? 

Cr dispositions visent-elles à répondre 
à un • ,ste mot ment des travailleurs du 
secteur public •jsireux de prendre les 
choses main el de participer à la gestion 
de leur ..:ntreprise? Cela semble peu proba­
ble! En réalité, il s'agit d'associer, de façon 
institutionnelle, le mouvement syndical à la 
cogestion des entreprises contrôlées par 
l'Etat, au moment même où la politique 
d'austérité est loin de les épargner : 
politique salariale aussi brutale que dans la 

fonction publique, restructurations sauva­
ges, licenciements ... (Thomson, voir Rouge 
n° 1104). 

L'objectif du gouvernement a été réaf­
firmé à plusieurs reprises. En décembre 
1982, lors du colloque socialiste pom­
peusement intitulé « Nationalisations : la 
voie française !I, J. Auroux défendait ainsi 
son projet : 11 Permettre au mouvement syn­
dical d'abandonner la banderole pour le tapis 
vert !I ! En mars 1984, Laurent Fabius, au 
cours d'un nouveau colloque,« Nationalisa­
tion : démocratiser pour réussir !I, a récidivé. 
Un peu de cogestion pour instaurer la 
productivité ... Certaines dispositions légales 
sont d'ailleurs sans ambiguïté : obligation 
de respecter la confidentialité, le« secret des 
affaires » sous peine de poursuites (indi­

. viduelles) ! , incompatibilité du poste d'ad­
ministrateur avec tout mandat syndical. 

La cogestion contre 
les travailleurs 

Cette derniére disposition est présentée 
comme visant à assurer la séparation entre 
le syndicalisme et la gestion. En réalité, il 
s'agit surtout d'assurer l'autonomie des ad­
ministrateurs vis-à-vis des organisations 
syndicales et des travailleurs, de leur per-

mettre de ne plus avoir de comptes à rendre 
à personne. 

Les directions et le gouvernement ne 
manquent jamais une occasion de rappeler 
que les entreprises nationalisées appartien­
nent au secteur concurrentiel. Et, de fait, el-, 
les continuent à être gérées selon le critére 
exclusif du profit, dans le cadre de « l'au­
tonome de gestion », en l'absence de toute 
référence à une quelconque planification 
qui prendrait en compte les besoins sociaux. 
La conséquence inévitable, c'est de rem­
placer la solidarité ouvrière par la concur­
rence entre les travailleurs : entre ceux de 
l'entreprise nationalisée et ceux des en­
treprises concurrentes, entre travailleurs de 
la même entreprise dans la course sans fin 
aux sacrifices et à la rentabilité. 

Qui peut sérieusement croire que dans 
l'ambiance feutrée des CA, sous le sceau du 
secret, à l'abri de la vigilance des 
travailleurs, parmi les technocrates de l'ap­
pareil d'Etat et les représentants des intérêts 
privés français ou multinationaux, des 
solutions anticapitalistes à la crise 
s'élaborent et que prendra forme une « au­
tre politique » ? Cela évidemement ne tran­
che pas le débat en cours dans le 
mouvement ouvrier sur l'intervention des 
travailleurs en matière de politique in­
dustrielle et d'alternatives économiques. 

L'indépendance du syndicat 

Comment le syndicat, participant au 
CA, dont les solutions auront été 

«loyalement» étudiées puis repoussées au 
nom du réalisme et qui aura, au bout du 
compte, participé à la décision, pourra-t-il 
mobiliser les travailleurs ensuite? Sans 
compter que la logique implacable de la 
gestion capitaliste ne manquera pas de 
s'exercer aussi sur les administrateurs syn-

dicaux. On. peut déjà en mesurer les 
ravages: à la Régie, la CGT s'est présentée 
comme le syndicat de la feuille de paie et de 
la défense de... la marque ; quant à la 
CFDT, elle, elle est fière d'avoir voté la 

« mondialisation » de Renault (voir le Matin 
du 13 mars 1984). 

Quand leurs représentants auront voté 
les investissements, les restructurations 
voire les licenciements, quel recours auront 

· les travailleurs ? Il y a tout lieu de craindre
qu'au niveau syndical la solidarité avec les
administrateurs l'emportera sur la défense
des intérêts des salariés, vite qualifiés de
corporatistes ou de peu réalistes.

Nouvelle occasion de mesurer leur
représentativité ou d'illustrer leurs dif­
férentes orientations de collaboration de
classes pour les directions confédérales, ces
élections risquent fort d'accélérer une·
èvolution inquiétante pour le mouvement
syndical. Au moment où les attaques du
patronat privé ou public mettent à l'ordre
du jour la mobilisation, l'action de masse
dans les entreprises, les responsables syn­
dicaux tendent à se transformer en profes­
sionnels de la gestion et de la négociation,
et les structures syndicales en appareils élec­
toraux. Au cours des deux dernières an­
nées, un travailleur d'une entreprise
nationalisée n'aura pas été convié moins de
six fois à voter pour des élections profes­
sionnelles: DP, CE, Sécu, prud'hommes, et
maintenant coqseil d'administration ...

Ce qui est en jeu, c'est de savoir que les
travailleurs et les militants syndicaux com­
batifs pourront redonner au syndicalisme sa
raison d'être : la défense des intérêts
ouvriers et la transformation de la société
ou si un pas de plus sera franchi dans l'ins­
titutionnalisation du syndicalisme et son
intégration à la gestion de l'ordre capitaliste.

François Duval 
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ITALIE 

De nouvelles responsabilités 
pour les conseils 

La présentation d'un « décret-bis » sur l'échelle mobile 
marque un premier recul du gouvernement Craxi. 

Mais le contenu de ce décret est loin de répondre aux 
exigences des travailleurs. Ce qui n 'a pas empêché 
le PC/ et la CG/L d'y voir une base satisfaisante 

de discussion. 

Avec son décret-bis sur l'échelle mobile, 
présenté par le gouvernement dès le 17 
avril, Bettino Craxi a réussi au moins à fai­
re taire la fronde du Parti communiste au 
Parlement et de la CGIL dans le pays. Ces 
deux organisations ont souligné - à juste 
titre - que la chute du décret présenté le 
16 février dernier était une victoire pour les 
travailleurs, mais elles se sont aussitôt em­
pressées de déclarer que le décret-bis était 
une base satisfaisante de discussion. 

Qu'en est-il? Le nouveau décret limite 
le blocage du mécanisme de l'échelle mobile 
à six mois et ne sera pas appliqué aux allo­
cations familiales. Mais, par ailleurs, les 
trois points de rattrapage (1 point = 6 800 
lires) dûs en janvier pour la couverture des 
pertes ocasionnées par l'inflation du dernier 
trimestre 1983 restent perdus pour les tra­
vailleurs. 

Certes, l'organisation du patronat ita­
lien, la Confindustria, a critiqué ce com­
promis qui lui retire l'assurance d'une 
réduct ion des .:oûts salariaux pour 1984. 
Cela n'en fait pas pour autant un compro­
mis accceptable pour les travailleurs. Même 
limité à six mois, ce décret reste une remise 
en cause du mécanisme d'échelle mobile; la 
non- restitution des trois points couvrant 
l'inflation du dernier trimestre 1983 re­
présente une perte salariale séche et, sur­
tout, la question du « coût du travail » va 
demeurer au centre de la vie politique jus­
qu'à ce qu'un accord à plus long terme soit 
trouvé entre les différentes parties. 

La dérobade du PCI 

La reculade du PCI face au décret-bis il­
lustre, s'il en était besoin, le caractère tout à 
fait instrumental de son soutien - tardif il 
est vrai - au mouvement de protestation 
dirigé par les conseils d'usine depuis le dé­
but de l'année. 

Il en va de même pour la direction de la 
CGIL même si - et c'est là une des con­
séquences de la puissance du mouvement 
de la base - des réactions différenciées 
sont apparues au sein même de sa majorité 
communiste lors de la réunion de la direc­
tion nationale les 18-19 avril. Certes, per­
sonne ne propose d'organiser la lutte contre 
le décret-bis, que la direction de la centrale 
considère comme une base acceptable de 
discussion. Les divergences apparaissent sur 
le meilleur moyen de récupérer les trois 
points perdus. A un Lama qui pense qu'on 
peut obtenir quelques concessions par le 
seul débat parlementaire, s'oppose un Gara­
vini qui propose de lancer des négociations 
et des actions usine par usine pour en ob­
tenir le paiement. 

Les réactions des travailleurs 

Les travailleurs ne partagent pas la sa­
tisfaction de leurs directions, même si les 
réactions à l'annonce du décret-bis ont été 
très inégales. Des arrêts de travail spontanés 
et des assemblées ont eu lieu immédiate­
ment, dans plusieurs régions, mais la grève 
générale n'a été effective qu'à Milan, le 18 
avril, sous la direction de la coordination 
des conseils de la ville. 

Partout ailleurs, se sont tenues des as-
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semblées des conseils, afin de discuter de 
l'attitude à adopter. Cette hésitation s'expli­
que par plusieurs éléments. Tout d'abord, la 
chute du précédent décret et le compromis 
représenté par le décret-bis ont été ressentis 
comme une victoire par beaucoup de tra­
vailleurs, qui risquaient de ne pas com­
prendre un appel à la grève lancé par les 
conseils. Comme il ressort majoritairement 
des assemblées, les délégués, eux, ne sont 
pas dupes. Pour eux, le décret-bis doit être 
retiré lui aussi. 

Et c'est là que survient le second élé­
ment qui explique leur apparente hésitation. 
Ils savent qu'ils ne pourront plus jouir du 
soutien :-- même tactique, même instru­
mental - de la CGIL dans cette lutte. Par 
ailleurs, l'élément qui avait largement con­
tribué à légitimer leur action aux yeux de la 
masse des travailleurs au début de l'année 
était la paralysie de la direction syndicale, le 
fait qu'elle se prononçait contre le décret 
mais ne donnait aucune perspective de lut­
te. Aujourd'hui, la direction de la CGIL se 
déclare prête à discuter sur la base du dé­
cret-bis et à agir pour obtenir certaines mo­
difications. La concurrence est donc ou­
verte dans les usines entre les propositions 
des conseils et celles de la direction syndi­
cale. Conscients de cette réalité, les conseils 
ont insisté sur la nécessité d'une explication 
préalable avec les travailleurs, afin de ren­
forcer leurs liens avec eux pour aller de 
l'avant dans la lutte contre le décret-bis. 

Les conseils d'usine ont-ils renforcé suf­
fisamment leur autonomie et leur capacité 
de direction au cours de ces mois de mobili­
sation pour diriger seuls la lutte contre le 
décret-bis ? C'est ce que les semaines à

venir nous montreront. 
Anna Lil>era 

l'assemblée des conseils d'usine, à Turin. Photo 
du haut: Enao Amarin, délégué d'Aerita/io 

------., 
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NICARAGUA 

Des calomnies 
au service de Reagan 
Au moment où les troupes de l'Alliance 
révolutionnaire démocratique (ARDE) 
d 'Eden Pastora harcèlent le Nicaragua 
à la frontière costaricaine, les « contras » 
soignent leur image de marque. 

Les médias français, dans 
leur ensemble, ont offert à 
Alfonso Robelo, le bras 
«politique» de l'ARDE, 
une tribune irremplaçable 
pour servir de relais à la 
propagande de Reagan. Il a 
en particulier trouvé un 
écho particulièrement com­
plaisant chez Charles Van­
hecke. Ainsi, le Monde du 
20 avril, cite, sans ironie, 
une réponse où Robelo af­
firme qu'il n'est « pas direc­
tement » financé par les 
Nord-Américains, et qu'il 
11 ne veut rien savoir » des 
relais qui lui fournissent 
l'aide ! Aucun commentaire 

non plus sur l'affirmation 
selon laquelle les sandinistes 
auraient détruit la ville de 
San Juan pour la reprendre. 
Pourtant cette affirmation 
est fausse. D'après !'AFP, ce 
sont les troupes de Pastora 
qui ont incendié la ville 
avant de l'évacuer. Et ainsi 
de suite... Autre exemple ? 
Marcel Niedergang, dans 
11 le Monde » du 24 avril, 
tend à faire passer les « con­
tras » de la frontière hon­
durienne, pour une partie 
de la population soulevée 
contre le régime. 

On assiste à un quasi 
consensus dans les médias, 
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·,/"; Sandi.Iio :
le général 

. des hommes libres 
Un ouVTa�e fondamental pour comprendre les origines de 

la révolution nicaraguayenne: les écrits de Sandino . 

, J: traduits pour la première fois en français. 
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• Samedi 20 h 35 (TF 1) J'ai
bien /'honneur. une « série
noire » de J. Rouffio avec
Eddie Constantine en vieux
casseur sur le retour ... 
• Dimanche 20 h35 (TF 1)
Monsieur Klein de Joseph
Losey avec Alain Delon.
Cette quête d'un homme à
la recherche d'un « double »
homonyme qui se cache
derrière lui pour fuir l'anti­
sémitisme de la France pé­
tainiste, est un film magni­
fique et une bouleversante
parabole kafkaïenne. A la
fois fantastique et réaliste,
ce voyage au bout de la nuit
dégage une intense émotion.
Un chef-d'œuvre !

22 h30 (FR 3) Mata-Hari 
de G. Fitzmaurice avec Gre­
ta Garbo. Pas le plus pas­
sionnant" des films de ce 
cycle, mais Greta est « divi­
ne»! 
• Lundi 20 h35 (TF 1)
l'Homme de la plaine d' An­
thony Mann avec James
Stewart et Arthur Kennedy.
Entre 1950 et 1960, Mann
réalisa quelques-uns des
plus beaux westerns du ci­
néma amencain, autour
d'un même héros obstiné,
personnifié avec force par
James. L'Homme de la plai­
ne est certainement l'une
des plus belles illustrations
du cinémascope à l'écran.

écrites ou télévisées, pour 
faire passer le tandem Robe­
lo-Pastora pour la 11 solution 
de rechange » au 11 totalita -
risme ». Robelo se présente 
comme le porte-parole des 
déçus du sandinisme, com­
me le représentant du sec­
teur privé antisomoziste, re­
poussé par une révolution 
qui aurait renié ses premiers 
idéaux. La réalité est tout 
autre. De juillet 1979 à avril 
1980, il a été, à l'intérieur 
du gouvernement, le chef 
de file d'une bourgeoisie 
qui, soutenue par les Etats­
Unis, cherchait à reprendre 
le contrôle du processus. 
Ensuite, il a quitté le Nica­
ragua, de son propre chef, 
pour rejoindre la contre- ré­
volution armée de Pastora, 
au Nicaragua. 

L'alliance entre le capita­
liste déçu et l'ancien san­
diniste est une aubaine pour 
tous ceux qui veulent dis­
créditer la révolution sandi­
niste en se gardant de toute 
référence à l'ancien régime. 
Une propagande très bien 
orchestrée fait des chefs de 
l' ARDE les champions 
d'une démocratie libérale, 
« entre la peste et le cholé­
ra », comme le formule hai­
neusement Libération dans 
un éditorial du 16 avril 
-c'est-a- dire-, bien sûr,
entre l'intervention quasi di­
recte des Etats-Unis et le
« marxisme-léninisme » ...

Une campagne 
de calomnies 

Depuis que la tenue 
d'élections a été annoncée 
par le gouvernement sandi­
niste, l'administration Rea­
gan a lancé une campagne 
de calomnies. Elle accuse 
les sandinistes de ne pas les 
organiser sur le modèle 
voulu. Ces calomnies ont 
été reprises un peu partout, 
alors que personne, bizarre­
ment, n'a songé à mettre en 
doute la validité des « élec­
tions» du 25 mars au Sal­
vador. 

C'est dire que la version 
doublée et le petit écran ne 
vont pas servir ce western 
dont André Bazin écrivait à 
l'époque de sa sortie: 11 Ain­
si que le poisson dans un 
plus grand aquarium, le cow­
boy de Mann est plus à l'aise 
dans le grand écran. S'il tra­
verse le champ, notre plaisir 
est double puisque nous le 
voyons deux fois plus long­
temps. » 

• Mardi 20 h 35 (A 2)
« Dossiers de l'écran » con­
sacrés à un sujet passion­
nant : « La guerre de 14-
18 : une révolution pour les
femmes», illustré par un
film superbe le Diable au
corps de Claude Autant-La­
ra avec Micheline Presle et
Gérard Philippe, et suivi
d'un débat qui s'annonce in­
téressant avec des historien­
nes et historiens spécialistes

Il y a des oublis qui sont 
des mensonges : parler, par 
exemple, d'absence de liber­
té d'expression et d'organi­
sation au Nicaragua, mais 
ne pas souffler mot de la loi 
sur les partis politiques du 
17 août 1983, garantissant 
un statut à toutes les for­
mations politiques, pourvu 
qu'elles ne se réclament pas 
du somozisme ni de la lutte 
armée contre le gouverne­
ment. 

Se démarquer du somo­
zisme, faire oublier ses liens 
avec le Front démocratique 
nicaraguayen (FDN), qui 
opère depuis le Honduras, 
et dissimuler la réalité ter­
roriste de l' ARDE, tels sont 
les buts que poursuit Robelo 
en étalant sa bonne volonté 
électorale et démocratique. 
C'est ainsi qu'il met six con­
ditions à son abandon de la 
lutte armée, qui sont es­
sentiellement, dans un pays 
agressé, l'arrêt de l'état d'ur­
gence, et la participation au 
scrutin des chefs de la con­
tre-révolution armée !

Une troupe 
de mercenaires 

Avec des ongmes diffé­
rentes, l'ARDE et le FDN 
sont bien aujourd'hui de la 
même nature : des troupes 
de mercenaires de la CIA. 
Pastora n'a pu parvenir mo­
mentanément à San Juan 
que grâce à un apport régu­
lier d'armes nord-améri­
caines. Un bateau de guerre 
des Etats-Unis croisait au 
large du Costa-Rica, pen­
dant cette opération. Or, cet 
approvisionnement soutenu 
en armes a été obtenu une 
fois remplie la condition, 
imposée par la CIA, d'une 
alliance avec le FDN, com­
me l'a révélé le New York 
Times. Quand les conver­
gences politiques ren­
contrent la tactique militai­
re ... 

S. Joanny

de la grande guerre et de la 
condition des femmes au 
cours de ce conflit. 

20 h 3 5 (FR 3)« Dernière 
scéance » composée de la 
Cible humaine , l'un des 
westerns les plus forts réali­
sés sur le mythe du « tireur 
d'élite», par Henry King 
avec Grégory Peck, et le Ca­

valier du crépuscule de Ro­
bert Webb avec Elvis Pres­
ley qui chantera (entre au­
tres chansons) Love me ten -
der». 

• Jeudi 14 h55 (A 2) Pha­
raon de Jerzy Kawalero­
wicz, d'après le roman du
grand écrivain polonais du
XIX • siécle Bodeslaw Prus.
Inspiré de la vie du premier
« grand réformiste » de
l'histoire, le pharaon Ame­
nophis IV, qui lutta contre
les prêtres d'Amon et entre­
prit des réformes sociales, le

ISRAEL 

Contre l'expulsion 
d'un dirigeant 
palestinien 

Une menace d'ex-
pulsion pèse sur Abdul 
Aziz Ali Shahin. Les auto­
rités sionistes refusent de 
lui accorder ses papiers 
d'identité et de lui renou­
veler son permis de séjour 
dans la bande de Gaza. Ce 
militant prestigieux est 
considéré comme l'un des 
fondateurs du Fatah en 
Palestine dès l'occupation 
sioniste. 

Condamné à quinze ans 
de prison en 1967, il refu­
sa la procédure de remise 
de peine et ne quitta la pri­
son qu'en septembre 1982. 
Durant ces quinze ans, 
Abou Ali fut l'un des diri­
geants les plus en vue des 
luttes de prisonniers politi­
ques palestiniens et no­
tamment de la longue grè­
ve de la faim de 1977 à la 
prison d' Ashkelon. 

A sa libération, il fut as­
signé à résidence à Rafieh 
puis à Dah'nia. Tout con­
tact humain lui était inter­
dit sauf autorisation du 
gouverneur militaire de 
Gaza, toute expression pu­
blique proscrite. Sa femme 
n'était autorisée à venir le 
voir qu'une fois par semai­
ne. A travers ce militant 
résolu, c'est l'ensemble des 
droits démocratiques des 
palestiniens en territoire 
occupé qui sont visés. 

La campagne contre 
l'expulsion d' Abou Ali se 
développe en Israël. Elle 
englobe toutes les for­
mations politiques pales­
tiniennes des territoires oc-

film de Kawalerowicz est le 
contraire d'un « péplum ». 
Il s'agit d'un film somp­
tueux, intelligent et ambi­
tieux, magnifique parabole 
sur le pouvoir absolu. 

20 h 35 (A 2) Sixième 
épisode de la Saga du Par­

rain de F. F. Coppola. 
22 h50 (TF 1) La Cons­

tante de Krysztof Zanussi. 
Présenté en 1980 au Festi­
val de Cannes (et primé). Ce 
film de Zanussi témoigne de 
la fantastique richesse du ci­
néma polonais contempo­
rain, l'un des plus stimu­
lants du monde actuelle­
ment. La Constante est l'il­
lustration de la quête méta­
physique d'un individu dans 
une société polonaise fonc­
tionnant selon des lois dont 
Zanussi prend plaisir à nous 
préciser qu'elles n'ont rien 
de socialistes. La vie a-t-elle 

cupès, nos camarades de la 
LCR (section de la IV• In­
ternationale dans l'Etat 
d'Israël) mais aussi des 
secteurs libéraux comme 
l'Association pour la dé­
fense des droits civiques, 
Yossi Sarid, Uri Avneri, le 
kibboutz Kerem Shalom 
(situé à côté de Dah'nia). 

Des messages de protes­
tation doivent être envoyés 
à l'ambassade d'Israël, 
120, boulevard Malsher­
bes 7501 7 Paris, ainsi 
qu'une copie au comité de 
défense d' Abou Ali Sha­
n in, P.O. box 20479, East 
Jerusalem, Israël. 

Jean-Jacques Laredo 

ZAIRE 

Violation des 
droits de l'homme 

Le gouvernement 
français a de nouveau ré­
primé une manifestation 
d'opposants à un régime 
africain, samedi 21 avril, à 
Paris. Ce sont, cette fois-ci, 
cent soixante-dix-sept 
Zaïrois qui ont été in­
terpellés pour « violation 
de l'ordre public » au mo­
ment où ils s'apprêtaient à 
manifester contre les 
violations des droits de 
l'homme par le régime de 
Mobutu. Celui-ci avait 
quitté Paris la veille après 
une visite officielle. 

L'Union nationale des 
étudiants zaïrois, orga­
nisatrice de la manifes­
tation, affirme qu'elle 
avait obtenu l'autorisation 
de la Préfecture de police, 
ce que nie cette dernière. 

Mitterrand a adopté une 
ligne de conduite qui rend 
tabou les régimes protégés 
de la France : interdiction 
des manifestations de sou­
tien aux émeutiers ma­
rocains et tunisiens, inter­
diction de la conférence de 
presse du Mouvement de 
redressement national du 
Gabon, d'une conférence 
sur la Côte-d'Ivoire. Non 
seulement Mitterrand et le 
gouvernement ont mainte­
nu le domaine réservé sur 
l'Afrique, considérée com­
me une chasse gardée, 
mais ils sont décidés à 
jouer les gardes-chasse en 
France. 

Jean-Jacques Laredo 

un sens, s'il n'existe pas, 
comme en mathématiques, 
des valeurs qu'on nomme 
constantes? Interrogation 
que sous-tend de bout en 
bout ce film passionnant. 

• Vendredi 23 h 05 (A 2)
Seuls les anges ont des ailes 
de Howard Hawks avec Ca­
ry Grant, Jean Arthur et Ri­
ta Hayworth. L'un des plus 
beaux films jamais réalisé 
sur l'aviation et l'un des 
meilleurs de son réalisateur. 
Cette chronique de l'aéro­
spatiale dans une petite base 
d'Amérique latine, est aux 
antipodes de l'exaltation 
héroïque : personnages de 
chair et de sang pétris de 
contradictions et pris dans 
leurs hésitations qui ren­
draient presque (par retour) 
passionnante la lecture de 
Saint-Exupéry. 

Michel Laszlo 
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______ Souscription 84 ____ _ 

première liste
Objectif 500 000 ! 

-

- 25400!

Nous sommes encore loin du but ! 

Reçu par les cellules Tours, Jacques 50 
Tours, Jean-Michel 500 

Malakoff 1 750 Des étudiants 50 
Troyes 630 Tarbes 70 
Le Mans 750 La Rochelle 100 
Montbeliard 1 400 Lille 380 
Metz 250 Bayonne 880 
Elbeuf, MS enseignante 200 Fédération 93 5 425 
Elbeuf, Catherine 500 Fédération 75 7 010 
Cellule Hispano Souza 100 Total 21 455 
Cellule Thomson 
Gennevilliers 200 

Reçu à Montreuil Cellule enseignante, 
Gennevilliers 50 
Coudekerque, Antoine 50 Un vétéran du PCF 
Coudekerque, Claire 50 « Pour que la LCR 
Coudekerque, Marcel 50 soit reconnue comme 
Dunkerque, Jacques 50 partie intégrante 
Béthune, Youssef 10 du mouvement ouvrier » 1 50 
Alençon 300 Pierre, Paris 500 
Massy, cellule SFIM 400 Ernesto · 100 
Bernay Pont Audemer 250 Les Lilas, Patrick 100 

Alors, plus une minute à perdre ! 
Thizy, Jean 
Didier, 3 Dl Mecano 
J et S, Vierzon 
Anonyme 
Remis librairie 
Poitiers, Jean-Luc 
YC, pour la tenue 
d'un forum 
homosexualités 
Paris, Rémy 
Le médecin progressiste 
du V al d'Oise 
Deux de la 
Roche-sur-Yon 
Montreuil, R et M 
La LCR a besoin 

TOTAL SEMAINE 
Reçu à Montreuil 
Collecté par cellules 
Total 

25 
150 
350 
100 
100 
200 

100 
200 

200 

450 
300 

de « banania » 
pour grandir 120 
Verrière Le Buisson, 
Suzanne, 
pour l'école laïque 100 

100 Anglet, Bill 
Mouchard, Jean, 
il y a urgence 
à organiser 
les luttes contre 
ce gouvernement 
et sa politique 
Gif-sur-Yvette, J. 
Mérignac, José 
Meudon-la-Forêt, 
Toulouse, Julia 
Total 

Y. 

Eric 

100 
100 
100 
100 
200 

3 945 

3 945 

21 455 

25 400 

REGIONAUX PREVUS 

28 avril: 
1er Mai: 

Lille-Roubaix 
banquet républicain 

Marseille 
1er Mai Bayonne (avec PCML)

Nantes 5 mai: 

En juillet, 
deuxstagesdeformatlon 

Cet été, dans un cadre 
agéable et de bonnes condi­
tions de travail, consacrez 
une semaine à la formation 
politique. Comme les années 
précédentes, nous organisons 
des stages de formation 
élémentaire, ouverts aux ca­
marades sympathisants de la 
LCR, lecteurs de Rouge, tou­
tes celles et tou·s ceux qui 
sont intéressés par la poli­
tique défendue par la LCR. 

Les stages se déroulent 
dans le Midi (dans la grande 
région de Toulouse). Le lo­
gement se fait en chambre de 
deux, trois, quatre places. Le 
prix est de 800 francs, tout 
compris. Chaque stage com­
mence le samedi à 19 heures 
avant le repa� et se termine le 
samedi suivant dans l'aprés­
midi. Le premier stage se 
tient du 30 juin au 7 juillet, 
le second du 21 juillet au 28 

juillet. Pour le premier stage, 
une créche-garderie est orga­
nisée. 

Voici quelques-uns des 
thèmes traités : les enjeux de 
la situation politique actuel­
le ; la social-démocratie et le 
PS; le stalinisme et le PC; la 
lutte contre l'oppression des 
femmes; la crise du capitalis­
me; la révolution politique 
dans les pays de l'Est ; inter­
nationalisme et internatio­
nale ; stratégie révolution­
naire dans les pays capital is­
tes avancés ... 

L'on travaille de la façon 
suivante: exposés en assem­
blée générale et discussions 
en petits groupes pour per­
mettre d'approfondir les thè­
mes abordés. « Commissions 
à la carte » afin de permettre 
d'aborder d'autres sujets que 
ceux prévus dans le pro­
gramme. 




